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PREFACE

Le Canada et les Nations Unies présente une vue d'ensemble sur les
travaux et réalisations de l'Organisation des Nations Unies et des institu-
tions spécialisées en 1950, ainsi que sur la participation du Canada à
l'activité de ces divers organismes. Ce rapport vise à faire voir dans
leur juste perspective, non seulement l'activité politique et militaire des
Nations Unies, qui se signale constamment à notre attention, mais aussi
l'activité économique et sociale de l'ensemble du système des Nations
Unies. Ce système ne repose pas uniquement sur le Conseil de sécurité
et l'Assemblée, mais sur tous les conseils, conférences et commissions dont
l'action s'exerce dans le cadre des Nations Unies et des institutions spé-
cialisées, à New-York, à Genève et dans divers endroits du monde.

Les multiples réalisations des Nations Unies sur le plan économique,
social et humanitaire, bien que moins impressionnantes et moins labo-
rieuses que celles d'ordre politique, se rattachent à presque tous les aspects
de l'activité humaine. Ainsi, l'inauguration en 1950 du programme d'as-
sistance technique aux pays insuffisamment développés a eu des consé-
quences d'une grande portée. Ce programme, de même que certains
projets connexes établis en dehors des Nations Unies, représente le début
d'un vaste effort tendant à aider certains pays matériellement retarda-
taires à faire un meilleur usage de leurs propres ressources pour améliorer
leurs niveaux d'existence. Ces programmes ne relèvent pas de la charité,
ce sont des placements qui produiront une prospérité dont tous bénéficie-
ront. Ils auront pour complément la création de nouvelles industries,
le perfectionnement des techniques agricoles et la stimulation des échanges
internationaux, ordonnés en vue de relever le niveau moyen d'existence.
On discute actuellement aux Nations Unies les méthodes les plus propres
à assurer le développement économique à long terme des pays retarda-

isistance technique et les p
seulement au domaine éc<
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iioue



vi

Le maintien de la paix est étroitement lié à cette grande ouvre de

7eloppement social et économique. Une paix qui ne serait pas accom-

rnée d'une amélioration progressive du sort de tous les peuples ne serait

ir les Nations Unies qu'une réussite éphémère. À l'heure actuee,

Jheureusement, le monde libre se voit forcé de subordonner dans une

ge mesure l'objectif lointain que constitue le progrès économique et

ial à la fin immédiate qui est de se défendre contre le danger qui me-

ce la paix et la sécurité, sans lesquelles tout progrès social devient im-

ssible.
Il ne faut pas sous-estimer l'importance du développement économique

social, mais le grand problème qui s'est posé aux Nations Unies en 1950

iuand même été l'agression nord-coréenne, avec tout ce qu'elle compor-

ýt, du fait surtout qu'elle mettait en jeu le principe de la sécurité collec-

re.
Depuis la création de l'Organisation des Nations Unies, le Conseil

sécurité a eu plus de succès qu'on ne le reconnaît généralement, lorsqu'il

fallu étouffer les hostilités qui éclataient ici et là. Par la persuasion,

conciliation et la médiation, il a pu, en Palestine, en Indonésie et au

chemire, amener les parties à suspendre le combat et les aider à régler
. 1 ~~1-- ý rthfod-, fastidieuses de la négo-



unifié", et cette décision s'est révélée efficace malgré d'ii
cultés d'orientation politique. Cette action collective, 1
point conforme à la lettre et à l'esprit de la Charte, constit
ment du rôle que les circonstances nous avaient amenés
l'Organisation des Nations Unies. Elle posait des pro
immense portée.

La situation s'est ensuite compliquée de toutes les diff
traînées l'intervention chinoise aux côtés des agresseun
Ce nouveau tournant posait la question de savoir commeni
des Nations Unies remplirait son rôle d'instrument de séc
en face d'une agression à laquelle participait une grande

Les responsabilités des membres dans une telle éver
mal définies. D'une part, les engagements prévus dans le
cipes de la Charte liaient également les grandes et les pet
Toutes avaient pris l'engagement solennel de ne pas recc
de la force contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance
autre État; toutes avaient promis de régler leurs différends
pacifiques; toutes étaient convenues que l'objectif premier
tion des Nations Unies était de "maintenir la paix et la
nationales et à cette fin (de) prendre des mesures collecti'
vue de Drévenir et d'écarter les menaces à la paix et de réDi



Enfin, on n'arrivait pas à percer les motifs qui avaient incité le Gouverne-

ment de Pékin à prêter main-forte aux agresseurs de Corée. Il était

donc du devoir des Nations Unies, préalablement à toute mesure pouvant

étendre le conflit au delà des limites de la Corée, de s'efforcer par tous les

moyens de convaincre le Gouvernement de Pékin que les intérêts légi-

times du Gouvernement et du peuple de la Chine communiste n'auraient

pas à souffrir de la défaite des agresseurs nord-coréens.
La compréhension des éléments qui ont été pris en considération

par les Nations Unies au moment de l'intervention chinoise en Corée est

indispensable à l'intelligence des mesures ultérieures. L'Organisation

des Nations Unies ne doit pas être assimilée à un tribunal chargé de faire

le procès des violateurs de la paix et muni d'une force de police perma-

nente, capable de punir les coupables. L'Organisation des Nations Unies

n'est pas une entité en elle-même. Elle ne représente que la somme des

volontés des membres et des moyens qu'ils sont disposés à mettre en

oeuvre. Elle n'est pas en mesure, actuellement, d'exercer partout une

pression irrésistible sur les délinquants, petits ou grands. Les mem-

bres doivent donc ménager leurs ressources limitées, afin de pouvoir s en

servir collectivement là où le besoin en est le plus urgent. C'est d'ailleurs

pour cette raison que ceux des pays libres qui se reconnaissent des obliga-

tions particulières à l'égard du maintien de la paix ont dû compléter

l'oeuvre de l'Organisation des Nations Unies par des accords spéciaux tels

que le Traité de l'Atlantique-Nord. L'Organisation des Nations Unies

joue un rôle d'une importance capitale dans la préservation de la paix

et le maintien de la sécurité collective. Mais tant que les effectifs mili-

taires requis pour assurer la sécurité du monde libre n'existeront que dans

quelques qtats, les méthodes employées pour faire exécuter par ces forces

les obligations des Nations Unies en matière de sécurité collective reste-

ront forcément un sujet d'inquiétude, en particulier pour les pays sur les-

quels retombe le fardeau de la défense du monde libre. propre de l'Orga
Il importe cependant de ne pas sous-estimer le rôle por elOg

nisation des Nations Unies dans la résistance à l'agression nord-coréenne,

en dehors de celui des États-Unis et de quelques-uns de leurs alliés. Si

clairement que les Canadiens aient vu l'enjeu véritable de la guerre de
clareen u1 e le, - fam d mAme des Deuples



par malheur, nous avons dû renforcer énormément nos moyens de dé-
fense, nous ne sommes pas résignés à nous en remettre au sort des armes.
Ce que nous voulons, c'est décourager tout agresseur, c'est le persuader
de négocier dans la justice et l'honneur. L'existence de l'Organisation
des Nations Unies sert entre autres choses à rappeler constamment au
monde libre la fin ultime de sa politique et à l'aider à saisir toutes les
occasions possibles de négociation et de règlement.

À l'époque de crise que traverse actuellement l'Organisation des
Nations Unies, il importe que le monde libre maintienne ses principes,
tout en tenant compte des limites de sa puissance et de ses ressources.
Nous devons marquer nettement et résolument notre opposition à toutes
les formes d'agression et préciser que, si nous sommes parfois incapables
de réprimer l'agression avec toute la fermeté voulue, c'est parce que nous
ne possédons pas encore les armes nécessaires. D'autre part, nous ne
devons pas rougir d'affirmer que l'objectif principal de l'Organisation des
Nations Unies est d'établir la paix plutôt que de faire la guerre et que,
si forts que nous puissions devenir, nous devrons par conséquent user de
patience et de sagacité en vue de faire aboutir nos efforts à un règlement.

Secrétaire d'État aux Affaires extérieures.

awa, Février 1951.
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d'aider les Coréens à asseoir leur indépendance et à s'unir sous l'égide

d'un gouvernement librement élu. Ces efforts avaient toutefois échoué

devant le refus de 'Unioen soviétique d'accepter la procédure arrêtée par

l'Assemblée générale au cours de ses troisième, quatrième et cinquième

sessions. La Comnssion provisoire que l'Assemblée avait instituée en

1947 fut rétablie en 1948 sous la forme d'une Commission des Nations

Unies pour la Corée, chargée de poursuivre l'ouvre d'unification du nord

et du sud de la péninsule. Au moisd'octobre 1949, l'Assemblée décida

d'autoriser la Commission à désigner des observateurs qui l'aideraient à

préparer des rapports sur "tous événements de nature à provoquer ou

amener de quelque autre façon un conflit militaire en Corée". Mais les

nouveaux efforts tentés pour négocier avec les Nord-Coréens n'aboutirent

à aucun résultat, et la Commission dut s'en tenir à son mandat, dans la

mesure où il concernait la Corée méridionale, et se borner à observer les

seuls événements qui se déroulaient du côté sud du 386 parallèle.

En raison de la situation instable qui régnait dans cette péninsule

artificiellement partagée, on se rendait compte depuis longtemps que

la Corée présentait une menace pour la paix en Extrême-Orient.

Pourtant la nouvelle de l'attaque des Nordistes, le 25 juin, émut profon-

dément l'opinion publique. Sur l'initiative du Gouvernement des États-

Unis, le Conseil de sécurité fut convoqué en session le jour même. La Com-

mission des Nations Unies pour la Corée ayant confirmé de façon con-

cluante qu'il y avait eu agression, le Conseil a adopté une résolution deman-

dant la cessation des hostilités et le retrait des troupes nord-coréennes jus-

qu'au 38 parallèle. La délégation soviétique, parce qu'elle boycottait le

Conseil pour son attitude sur la représentation de la Chine, n'a pu opposer

son veto à cette résolution. Celle-ci priait instamment les pays mem-

bres de prêter toute l'aide possible aux Nations Unies et de s'abstenir

d'aider les autorités nordcoréennes. Deux jours plus tard, les Nord-

Coréens avançant toujours, le Président Truman a de nouveau pris les

devants en annonçant qu'il donnait l'ordre aux forces américaines de mer

et de l'air de protéger et d'appuyer les troupes de la République de Corée.

Le même jour (27 j dn),le Conseil de sécurité, constatant que les Nord-

Coréens n'avaient tenu aucun compte de sa résolution antérieure, en

approuvait une nouvelle recommandant aux "membres des Nations

Unies de fournir l'aide nécessaire à la République de Corée pour repousser

l'attaque armée et restaurer la paix et la sécurité internationales dans

lette partie du monde". Certains pays membres, qui disposaient d'uni-

tés de combat dans la région, ont immédiatement offert une aide navale

et aérienne le 30 juin, le général MacArthur était autorisé à utiliser les

forces de terre qu'il commandait, selon les besoins de la situation. Les

cinsuante-trois pays membres des Nations Unies qui avaient approuvé
ce b - -"f demlarés disposés à exécuter,
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u Canada, l'opinion officielle et publique appuyait fortement les
res prises par les Nations Unies pour faire face à la crise. 1 En juin,
robation du Gouvernement a été confirmée à la Chambre par le
baire d'État aux Affaires extérieures, qui a déclaré que les décisions
onseil de sécurité représentaient "une action collective en faveur de
ix par l'intermédiaire des Nations Unies". Le 30 juin, le Premier
tre, M. St-Laurent, disait à la Chambre: "Si une participation cana-
,e, ... sous le commandement des Nations Unies, parait de nature à
er les buts de la paix, ... le Gouvernement tient à faire savoir au
ment qu'il envisagera immédiatement une telle participation".
ette aide a pris rapidement une forme concrète. 2 Le 12 juillet, le
da mettait trois contre-torpilleurs à la disposition des Nations
3; le 21 juillet, une escadrille de transport aérien; le 11 août, de con-
avec les Lignes aériennes du Pacifique canadien, des moyens de
port-passagers entre Vancouver et Tokyo. Le 7 août, le Gouver-
nt autorisait le recrutement d'un contingent spécial de l'Armée
lienne, qui, sous réserve de l'agrément du Parlement, serait disponi-
our servir en Corée. Le Parlement a voté à cette fin la loi concer-
les Forces canadiennes, qui est entrée en vigueur le 9 septembre.
rpmi,r t1in'mint n té envové en octobre et, le 19 décembre, un



Lorsque s'est ouverte la cinquième session de l'Assemblée, le 19 sep-

tembre, la question de Corée a reçu la priorité dans les délibérations. Le

27 septembre, M. Pearson esquissait, au cours du débat d'ouverture, les

grandes lignes de l'attitude canadienne. Sa déclaration énonçait cinq

grands principes dont l'Assemblée pouvait s'inspirer dans sa décision rela-

tive à la Corée:

1) "L'objectif général des Nations Unies en Corée. devrait consister

à atteindre les fins souvent exposées au cours des sessions précé-

dentes: une Corée unie, une Corée libre, une Corée gouvernée par

le peuple coréen lui-même sans ingérence de l'extérieur."

2) "Les Nations Unies se doivent d'aider le peuple de Corée à établir

la paix et l'ordre sur tout son territoire afin d'asseoir solidement les

institutions démocratiques et la liberté dans l'autonomie."

3) "Il importe d'assurer le peuple coréen qu'une fois la paix rétablie,
aucune nation n'exploitera à son avantage propre la situation du

pays."

4) "Rien qui puisse constituer une menace pour les voisins de la

Corée ne devra être entrepris au cours de l'établissement d'une

Corée unifiée et indépendante."

5) "Les gouvernements libres d'Asie devraient assumer, dans une

large mesure, la responsabilité de conseiller le peuple coréen quant
aux méthodes de gouvernement qu'il devrait adopter et' aux procé-

dures à suivre pour instaurer ces méthodes de gouvernement."
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hostilités et que les troupes des États-Unis et des autres pays étran-

s soient immédiatement retirées de Corée; elle recommandait d'autre

-t que les Assemblées législatives de la Corée du Nord et de la Corée

Sud, siégeant ensemble, élisent une commission "paritaire" chargée

irganiser et de tenir des élections pour constituer une assemblée natio-

,e représentant toute la Corée.

Ces résolutions traduisaient deux points de vue incompatibles. Le

)résentant de l'lInde a adopté, pour sa. part, une position quelque peu

férente. Bien que souscrivant en principe aux objectifs et aux postulats

la résolution des Huit, il a exprimé des doutes quant à l'à-propos de

>sures autorisant tacitement les Nations Unies à poursuivre les opéra-

ns militaires au delà du 38 parallèle et il a souligné que les paragraphes

nmiportant cette autorisation ne pourraient avoir d'autre effet que d'ac-

)ptre la tension dans cette partie du monde. Il n'a toutefois pas donné

on point de vue la forme d'une résolution distincte, se contentant, avec

ppui de l'etat d'Israël et de la Yougoslavie, de proposer la formation

e sous-commission chargée de rédiger une résolution de compromis
n eh , al voix. Tout en approu-
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t d'octobre, tandis que le débat se poursuivait encore à
Chou En-lai, ministre des Affaires étrangères de la

,avait déclaré que son pays ne "resterait pas à l'écart"
Nations Unies traversaient le 38- parallèle. Chez un ci
lélégués, cet avertissement avait éveillé l'appréhension <
ýs opérations militaires des Nations Unies dans le teri
du Nord n'eût pour résultat de propager le conflit. D
[u'on aurait pu considérer un arrêt au 38 parallèle confo
médiat, qui était d'enrayer l'agression, le problème plus
ion serait resté sans solution, à moins que les Nord-Cc
nsenti d'eux-mêmes à accepter des Nations Unies un

:able à l'ensemble de la péninsule; l'arrêt au 38e pai
utre, permis aux Nordistes de regrouper leurs forces à
enne frontière, ce qui aurait constitué une menace com
.bilité de la région. Un mois après qu'on eut pris cette di

s'est aperçu que l'avertissement de Pékin n'était pa
ce. Des "volontaires" communistes de Chine, en nc
nt apparus du côté coréen du Yalu et ont refoulé les a

Nations Unies. Le 6 novembre, les Nations Unies él
t mises au courant de l'intervention de la Chine commi



la question de Corée et celle de Formose. Il avait cependant annoncé

qu'il accepterait l'invitation antérieure du Conseil, par laquelle celui-ci

lui avait demandé, le 29 septembre, d'assister au débat sur la plainte qu'il

avait lui-même formulée au sujet de l"'agression" américaine à Formose.

La délégation devait avoir pour chef M. Wu Hsiu-chuan. On espérait

que la présence des délégués de Pékin ouvrirait au moins la voie à des

discussions particulières sur les problèmes de Corée, et ferait ainsi la

lumière sur les motifs de l'intervention chinoise. La délégation arriva

à New-York le 24 novembre, le jour même où le général MacArthur

déclenchait l'offensive par laquelle il espérait "terminer la guerre" et

"rétablir la paix et l'unité en Corée".
Le 28 novembre, quand M. Wu se présenta au Conseil de sécurité,

les forces des communistes chinois et des Nord-Coréens avaient déjà

percé le front des Nations Unies, qui s'étendait à proximité de la frontière

mandchoue. Les Nations Unies avaient reçu le communiqué du général

MacArthur leur faisant savoir "que les troupes des Nations Unies fai-

saient face à une guerre tout à fait nouvelle". C'est donc en des termes

graves que le délégué des Etats-Unis, M. Austin, s'est adressé au Conseil

de sécurité: "Il est maintenant douteux que la guerre de Corée puisse se

terminer rapidement. En outre, il semble tout à fait évident que l'inter-

vention dont le monde libre espérait d'abord qu'elle aurait un objet
limité est en fait une agression ouverte et flagrante. En employant le

mot "agression" devant ce Conseil et devant le monde, j 'obéis aux instruc-

tions de mon Gouvernement. Il faudra que tous les pays du monde, et

plus particulièrement le Conseil de sécurité, regardent bien en face les

conséquences de ces faits". M. Austin a posé ensuite au délégué de la

Chine communiste une série de questions sur l'intervention de Pékin en

Corée.
Dans sa réponse, M. Wu a fait observer qu'il était venu discuter la

question de l'agression américaine à Formose et non pas le rapport spécial

du Commandement unifié. Après avoir présenté la cause de la Chine

communiste en termes intransigeants et accusé les États-Unis d'agres-

sion en Corée, il a conclu en proposant que le Conseil de sécurité adopte

des mesures comportant le retrait des troupes américaines de Formose et

de la Corée.
Le 30 novembre, la résolution des Six, qui invitait les communistes

chinois à retirer leurs troupes de Corée, a été mise aux voix au Conseil

de sécurité et a fait l'objet, comme on s'y attendait, d'un veto de l'Union

soviétique. Neuf voix ont été données en faveur de la résolution; l'Inde
s 9 • _.-:' - n1.Aqntê la résolution des



honorable et pacifique en Corée. Si, par exemple, - et pourvu que la
situation militaire se stabilise, - il pouvait y avoir une cessation d'hosti-
lités suivie de pourparlers (embrassant peut-être d'autres différends que
celui de la Corée) auxquels participeraient les communistes chinois, on
pourrait encore espérer en arriver à un règlement."

Une semaine plus tard, un groupe de pays d'Asie et du Moyen-Orient
présentaient à la Commission politique deux résolutions qui proposaient
une ligne d'action conforme aux suggestions de M. Pearson. La pre-
mière, qu'on a appelée "Résolution des Treize", recommandait la cons-
titution d'un comité spécial de trois personnes, y compris le président
de l'Assemblée, M. Nasrollah Entezam, pour "déterminer les principes
pouvant servir de base à une trêve satisfaisante". La deuxième, pré-
sentée par douze puissances (les mêmes moins les Philippines), recom-
mandait la nomination d'un comité chargé d'établir des plans pour
"le règlement pacifique des problèmes existants, conformément aux buts
et principes des Nations Unies". La Commission politique a donné
priorité à la résolution concernant la trêve, qui a été adoptée le 14 décem-
bre par 52 voix contre 5 (bloc du Kominform), et une abstention (Chine).
M. Pearson et le délégué de l'Inde, sir Benegal Rau, ont été désignés pour
faire partie du Comité de trêve avec M. Entezam.

La première réaction de la Chine communiste et de l'U.R.S.S. devant
la proposition de trêve n'a laissé que peu d'espoir de succès. M. Malik
et M. Wu ont tous deux déclaré la proposition inacceptable, et demandé à
la place le retrait de toutes les troupes étrangères de Corée, conformément
au projet de résolution soviétique du 9 décembre, Cette résolution
n'avait pas précisé si l'expression "troupes étrangères" s'appliquait aussi
aux communistes chinois. D'après les remarques de M. Malik, on pou-
vait croire qu'elle ne s'appliquait pas à eux, bien que le délégué russe eût
laissé entendre que l'évacuation des trounes des Nations TTning faniliteranf
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des puissances qui avaient présenté le projet des Douze, encore à

la Commission politique, il était entendu "que, l'arrangement

une fois conclu, les négociations envisagées dans la deuxième

a" en vue d'un règlement pacifique des problèmes d'Extrême-

seraient entamées immédiatement", et que le Gouvernement

ine communiste "ferait partie de la commission de négociation

tionnait la résolution".
ponse de la Chine communiste a toutefois été négative. M. Wu

'ordre de quitter New-York, et le Gouvernement de Pékin a

M. Entezam qu'il considérait "comme illégales et nulles" toutes

utions d'importance majeure, surtout celles concernant l'Asie,

ient été adoptées aux Nations Unies sans la participation des
-1lr: --- ,n1n+, Enfin. M. Chou En-lai, ministre des



écision, j'ai prié le Gouvernement chinois de Formose de cesser
ération maritime et aérienne... Toute décision relative au
tur de Formose devra attendre la restauration de la sécurité
3acifique, un règlement de paix avec le Japon ou l'étude de la
par les Nations Unies."
>uvernement communiste chinois réagit immédiatement. Dans
Lration faite le 28 juin, le ministre des Affaires étrangères de la
rnmuniste, M. Chou En-lai, accusait les États-Unis "d'agression
ntre le territoire chinois et de violation flagrante de la Charte
ons Unies". Dans un câblogramme adressé ultérieurement au
_ général, il invitait le Conseil de sécurité "à condamner le Gou-
it des États-Unis pour l'acte criminel que constituait son inter-
Lrmée en territoire chinois et à prendre des mesures immédiates
i retrait complet de Taïwan et des autres territoires appartenant
ie de toutes les forces d'invasion armée des États-Unis". Cette
été inscrite à l'ordre du jour du Conseil de sécurité le 29 août

orée dans une résolution formelle présentée par l'U.R.S.S. le 2
e. Le 29 septembre, le Conseil de sécurité décidait d'inviter
-nement de la Chine communiste à se faire représenter au moment
e de ces accusations; cette étude, toutefois, n'a pu avoir lieu

accusa les



que l'étude de cette question soit reportée à plus tard et soit inscrite au
bas de l'ordre du jour, ce qui lui fut accordé.

Restait encore la question des accusations de la Chine communiste.
La délégation de Pékin arriva vers la fin de novembre et se présenta
devant le Conseil de sécurité le 28. Après avoir écouté une longue et
virulente attaque du représentant de la Chine communiste contre les
États-Unis, le Conseil de sécurité rejeta le 30 novembre la résolution
soviétique du 2 septembre ainsi qu'une résolution ultérieure appuyée

par l'U.R.S.S. et présentée par la délégation communiste chinoise, qui
demandait le retrait des forces américaines de Formose et de Corée.
Dans les deux cas, le vote fut d'une voix (U.R.S.S.) contre 9, et une abs-
tention (Inde).

À l'Assemblée, la Commission politique avait aussi décidé d'inviter
le représentant de la Chine communiste à participer au débat, entamé
le 27 novembre, sur la plainte de l'U.R.S.S. relative à l'agression des

États-Unis contre la Chine. Le débat fut interrompu par le problème

plus urgent de la Corée et, le 19 décembre, la délégation de la Chine com-
muniste quittait New-York. L'Assemblée générale a donc fini l'année
sans avoir pris de décision sur les deux articles de son ordre du jour qui
avaient trait à Formose.

Dans ces circonstances, le Canada n'a pas eu l'occasion d'exposer son

attitude aux Nations Unies sur le problème de Formose. Toutefois,
dans une allocution qu'il prononça le 15 novembre sous les auspices de la

Chambre de commerce de Windsor, M. Pearson aborda ce sujet. Décla-
rant que le désir de circonscrire le conflit de Corée avait dicté toute la

politique du Gouvernement canadien à l'égard de Formose, M. Pearson

poursuivit: "Nous avons reconnu la nécessité du geste posé le 27 juin par
le Président Truman quand il ordonna à la Septième Flotte des États-

Unis de défendre Formose, parce que cette mesure devait permettre de

neutraliser l'île pendant le conflit coréen. Nous avons aussi compris
les explications données par le Président Truman à sa conférence de presse

du 31 août: "Il va sans dire, déclara-t-il, qu'il ne sera pas nécessaire de

garder la Septième Flotte dans le détroit de Formose, si le conflit coréen

vient à se régler. C'est une protection de flanc que nous voulons assurer
aux troupes des Nations Unies". Les États-Uns ont maintenant fait

.lama n ro 1'rmoRA à l'ordre du jour de l'Assemblée générale.



à s'abstenir de reconnaître le régime communiste chinois. Plusieurs
membres répugnant à donner suite à cette résolution parce qu'ils ne
voyaient pas bien ce qui pouvait se faire d'utile en l'occurrence, la Commis-
sion intérimaire n'a pas examiné à fond le problème. À part la commu-
nication d'une lettre de la délégation chinoise renfermant de nouvelles
accusations d'agression à l'endroit de l'U.R.S.S., rien n'a été fait jusqu'au
15 septembre; la Commission intérimaire a alors renvoyé le différend à
l'Assemblée générale, qui l'a inscrit à l'ordre du jour de sa Commission
politique.

Le 17 novembre, la délégation chinoise a présenté un projet de résolu-
tion tendant à désigner une commission d'enquête des Nations Unies.
N'ayant pas été appuyée, cette résolution a été retirée le 23 novembre.
Finalement, le le décembre, l'Assemblée générale a renvoyé encore une
fois la question à la Commission intérimaire.

L'attitude du Canada a été exposée à nouveau le 22 novembre devant
la Commission politique de l'Assemblée. Le représentant du Canada
a reconnu que les accusations portées par la Chine en 1949 et 1950 cons-
tituaient "à la vérité, contre le Gouvernement soviétique, un témoi-
gnage éloquent de mauvaise foi dans ses rapports avec un État
auquel il était lié par un traité d'amitié et d'alliance", mais il s'est opposé
à la proposition chinoise d'établir à ce stade une commission spéciale.
Il a expliqué l'attitude canadienne de la façon suivante: "Nous ne pro-
posons pas que toutes les accusations et toutes les preuves soient enter-
rées. Nous prétendons simplement Que rien de bien Dratiaue ne saurait
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des Nations Unies contre un agresseur déclaré, mais risquait de provoquer
une autre catastrophe universelle.

Dans ces circonstances, plusieurs États membres, y compris le Canada,

jugèrent qu'il importait avant tout de réviser les éléments de sécurité

collective dont disposaient les 'Nations Unies. On reconnaissait que
l'action entreprise par le Conseil de sécurité dans l'affaire coréenne avait

été prompte et efficace, mais il y avait lieu de croire que, advenant une

autre crise du même genre, les Nations Unies ne se trouveraient pas en aussi

bonne posture au Conseil de sécurité. En premier lieu, l'U.R.S.S. ayant

repris sa place au Conseil, il ne fallait plus espérer qu'elle allait continuer

à renoncer à son droit de veto. De plus, il existait plusieurs zones de

danger possible, où les Nations Unies ne maintenaient pas d'organisme

d'observation, notamment la Commission pour la Corée, qui avait apporté
des témoignages dignes de foi sur l'attaque nord-coréenne. On savait

bien aussi que, si les troupes des États-Unis n'avaient pas été dans le

voisinagé immédiat de la région des hostilités, il eût été impossible d'exé-

cuter aussi rapidement les décisions que le Conseil avait prises à l'égard
de la Corée. Le fait qu'il ne serait peut-être pas aussi facile d'obtenir de

l'assistance dans les autres zones vulnérables éveilla les soucis qu'éprou-
vaient déjà plusieurs États parce que les membres permanents du Conseil

n'étaient pas encore parvenus à s'entendre sur la formation des troupes
ý *4_-TTT A. 1. l~t Bien



ýmmandations appropriées, lorsque les membres du Conseil de
trité n'ont pas réussi à s'entendre sur les moyens de résister à
rupture de la paix ou à un acte d'agression.

ation d'une Commission d'observation pour la paix, composée
juatorze États membres, dont les cinq membres permanents du
seil de sécurité, chargée de surveiller la situation dans les régions
.xiste un état de tension internationale et de faire rapport à
uj et.
ommandation à chaque État membre d'entretenir au sein de
forces armées des éléments prêts à servir comme unités des
ions Unies.
ition d'une Commission chargée des mesures collectives, com-
,e de quatorze membres, qui aura pour tâche d'étudier les mé-
les que l'on pourrait utiliser pour consolider les mesures de
.rité collective dont disposent les Nations Unies.
tation à respecter davantage les droits de l'homme et les liber-
fondamentales et à intensifier les efforts visant à assurer des
litions de stabilité économique et de progrès social.
q parties de la résolution de l"'Union pour le maintien de la
fait l'objet d'un examen minutieux. et le texte dAfinitif d& ihn.

soluion c
-raits les



Unies", reçut un appui si général que sa création recueillit même le vote

du bloc soviétique et que l'U.R.S.S. exprima le désir d'en faire partie

avec les quatre autres membres permanents du Conseil de sécurité.

L'Union soviétique se prononça cependant contre la représentation

chinoise auprès de la Commission et contre l'utilisation par la Commission

du Cadre d'observateurs des Nations Unies. Depuis l'adoption de cette

résolution, les Nations Unies disposent des moyens nécessaires pour per-

mettre soit au Conseil de sécurité, soit à l'Assemblée générale (ou à la

Commission intérimaire quand l'Assemblée ne siège pas), d'inviter, avec

le consentement des itats directement intéressés, son propre organisme

d'observation à se rendre dans une région menacée et à faire un rap-

port sur les faits constatés.
Comme c'était assez naturel, la partie C fut la plus contestée des

cinq grandes propositions. Elle demandait à tous les É~tats membres

d'entretenir au sein de leurs f orces armées nationales des éléments entraînés,

organisés et équipés de telle façon qu'ils puissent rapidement servir comme

unités des Nations Unies, sur la recommandation du Conseil de sécurité

ou de l'Assemblée générale. Ainsi qu'on s'y attendait, c'est surtout sur

cette proposition que se concentra l'attaque du bloc soviétique, qui pré-

tendit y voir une violation des dispositions coercitives prévues par la

Charte des Nations Unies, et en particulier une tentative de transférer

à l'Assemblée générale les fonctions du Conseil de sécurité. A l'appui

de ces objections, l'U.R.S.S. présenta une série d'amendements et de

contres-propotions, parmi lesquels figurait une proposition, ultérieure-

ment adoptée avec de légères modifications à titre de résolution distincte,

demandant que de nouveaux efforts soient tentés pour appliquer les arti-

cles de la Charte qui visent à assurer la création de forcesmilitaires de-

Nations Unies à mettre à la disposition du Conseil de sécurité.

En réponse aux objections et contre-propositions soviétiques, les par-

raina de la résolution précisèrent qu'il ne s'agissait pas de relever le Conseil

de sécurité de sa première responsabilité, qui est le maintien de la pa

internationale. Selon les paroles mêmes de M. iPearson "(la résolution,

ne sabote pas l'action du Conseil de sécurité. Elle établit simplemeni

le dispositif de paix nécessaire pour permettre à l'Assemblée de poursuivr<

l'action du Conseil de sécurité quand ce dernier sabote ses propres moyens

Elle n'aura jamais à être invoquée ai le Conseil de sécurité travaille effica

cEment pour défendre la paix et repousser l'agression". La majorit,

des délégations jugèrent que la partie C offrait un moyen pratique e

jdridiquemet jutèfiable d'assurer à l'Assemblée la faculté de faire joue
us ... nmmndniion aux États membre.



débat, qui entraîna certaines modifications dans le texte même du projet.C'est ainsi que fut adoptée, à la demande de quelques États, dont laconstitution impose des restrictions à l'emploi des forces armées, uneclause établissant que les unités maintenues par chaque membre seraientmises à la disposition des Nations Unies "conformément aux règlesconstitutionnelles de chaque État". D'autres délégations exprimèrentdes doutes sur la nécessité du cadre d'experts militaires, prévu aux termesde la résolution et chargé d'aider les États membres à organiser et àentraîner les unités des Nations Unies, mais les auteurs de la résolutionrefusèrent de céder sur ce point, et la disposition subsista.
La quatrième partie D de la résolqtion crée un organisme spécial,composé de quatorze membres et désigné sous le nom de Commissionchargée des mesures collectives, 1 qui a pour mission d'étudier les méthodesà utiliser dans la mise en euvre des mesures collectives contre l'agressionet de faire rapport au Conseil de sécurité et à l'Assemblée générale le 1-septembre 1951 au plus tard. Dès le commencement du débat, certainesdélégations, celle - de l'Australie en particulier, manifestèrent quelqueappréhension touchant l'étendue des pouvoirs de la future Commission,et c'est à la suite de ces observations que les parrains de la résolutionprécisèrent que l'étude envisagée porterait principalement sur les moyensqui pourraient servir à faire appliquer les principes établis au paragrapheC de la résolution. Dans la déclaration qu'il fit à ce sujet, M. Pearsonsignala que la Commission des mesures collectives pourrait "examiner lePour et le contre du recrutement spécial d'une force internationale res-treinte". Le Canada a été nommé membre de la Commission.
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responsabilité en tant qu'organisation suprême chargée du maintien de

la paix internationale.
Bien que les auteurs de l"'Union pour le maintien de la paix" aient

réussi à insérer dans cette résolution au moins l'essentiel d'un grand nom-

bre d'amendements proposés au cours du débat, certaines suggestions

ont été jugées propres à faire plutôt l'objet de résolutions distinctes.

C'est pourquoi l'on a adopté deux autres textes en sus d'une annexe

révisant le Règlement intérieur de l'Assemblée en conformité des diverses

dispositions de la résolution. Il a déjà été fait mention de la première

de les résolutions, relative à l'application des articles 43, 45, 46 et 47 de

la Charte. Elle a été adoptée ý une forte majorité, après qu'on y eut

ajouté un amendement portant que son acceptation n'entraverait aucu-

ement l'action de lmAssemblée en vertu des dispositions de l"'Union pour

le maintien de la paix"s La deuxième résolution indépendante, adoptée

à l'unanimité, recommande que les cinq membres permanents du Conseil

de sécurité se réunissent afin de discuter, collectivement ou de toute autre

f açon les problèmes qui se rattachent au maintien de la paix et qu'ils

fassent connaître le résultat de leurs consultations aux autres pays mem-

bres.



Enfin, la résolution établit une procédure permettant à la Commission
d'observation pour la paix de procéder immédiatement à une enquête.
On a évité ainsi l'écueil d'une définition de l'agresseur, mais on a cepen-
dant saisi la Commission du droit international d'une proposition sovié-
tique établissant des critères qui permettraient de noter un État d'agres-
sion. Cette proposition ne contenait, comme l'a souligné M. Pearson,
aucune mention de l"'agression indirecte"; elle était fondée sur une série
de critères assez semblables qu'avait proposés M. Litvinov à la deuxième
session de la Conférence du désarmement, en 1933.

Dans sa deuxième résolution, la délégation yougoslave proposait
que l'Assemblée générale établisse une commission permanente des bons
offices, qui jouerait le rôle de médiateur dans les différends internationaux.
Après une brève discussion générale, cette proposition a été renvoyée à
la Commission intérimaire, qui étudiait déjà les méthodes de conciliation
des Nations Unies.

La question, intitulée "Déclaration pour écarter la menace d'une
nouvelle guerre et affermir la paix et la sécurité des peuples", a fait l'objet
d'une discussion sur l'initiative de la délégation soviétique, qui avait
choisi ce moyen d'introduire "l'Appel de Stockholm en faveur de la
paix" dans les délibérations. Abstraction faite de cette nouvelle appel-
lation, le fond de la proposition soviétique ne différait guère des propo-
sitions de propagande que l'U.R.S.S. avait formulées en 1948 et 1949.
Dans ses grandes lignes, la résolution soviétique réclamait l'interdiction
absolue des armes atomiques et l'établissement d'un système interna-
tional de contrôle; elle déclarait que le premier gouvernement qui emploie-
rait l'arme atomique ou un autre engin de destruction massive commettrait
un crime contre l'humanité et serait considéré comme criminel de guerre;
elle insistait ensuite pour que les Grandes Puissances réduisent du tiers
leurs forces armées de toutes sortes au cours de l'exercice 1950-1951. Le
seul élément nouveau que contenaient ces recommandations était la pro-
Position de déclarer "criminel de guerre" le gouvernement qui utiliserait
le premier la bombe atomique, thème qui était souvent reparu dans la
publicité accompagnant l'Appel de Stockholm.

Malgré le ton de propagande qui se retrouvait dans cette résolution,
Plusieurs délégations de la Commission politique ont tenu à s'assu-
rer si la version de 150 des nrotestations soviétioues ne traduisait



S'y référant expressément, M. Pearsoni a demandé au représentant

soviétique de préciser le genre de -contrôle international qu'il avait à

l'esprit, mais la délégation soviétique ne lui a pas répondu directement,
et l'on a dû se rendre compte de plus en plus nettement, durant le reste du

débat, que l'Union soviétique n'était pas désireuse de participer à des

négociations fructueuses en ce qui concerne la question atomique.

Les espoirs d'éventuelles négociations sérieuses s'étant dissipés, les

délégations des pays n'appartenant pas au Kominform ont consacré leurs

efforts à la rédaction de contrerésolutions où ils répétaient leur concep-

tion des principes sur lesquels devrait reposer la paix internationale. Ces

principes sont énoncés dans la résolution intitulée "la Paix par les actes",

qu'ont présentée huit pays membres: Bolivie, ' ]tats-Unis, France, Inde,

Liban, Mexique, Pays-Bas et Roya'ume-Uni. Par plusieurs de ses clau-

ses, cette résolution ressemble à la déclaration adoptée à la quatrième

session de l'Assemblée générale sur les "Éléments essentiels de la paix". 2

Elle comporte notamment une condamnation de toute intervention d'un

État dans les affaires intérieures d'un autre visant à changer, par le

recours aux menaces ou à la force, un gouvernement légalement établi,

et une déclaration décrivant l'agression sous toutes ses formes, commise

ouvertement ou en fomentant la guerre civile dans l'intérêt d'une puis-

sance étrangère, comme "le plus grave de tous les crimes contre la paix et

la sécurité". La résolution déclarait en outre que l'établissement d'une

paix durable dépend de certaines conditions indispensables, comme l'ac-

ceptation d'un contrôle international efficace de l'énergie atomique con-

formément au projet déjà approuvé par la majorité de l'Assemblée; le

contrôle et l'élimination de tous 'autres engins de destruction massive;

et la réglementation de tous les armements et effectifs militaires en vertu

d'un système de surveillance et d'inspection des Nations Unies destiné

à en assurer la réduction progressive.

Soumise au scrutin, cette déclaration a rallié 47 voix (y compris celle
Soumis au ser n, -M;to pt ine abstention (Yougoslavie).

UVUL Ilt



tions préalables les plus importantes d'une paix et d'une sécurité durables
est la réduction des armements et l'accroissement proportionnel des res-
sources humaines et économiques des nations, pour le plus grand bien de
tous, compte tenu des besoins des régions insuffisamment développées.

Le compte rendu des discussions relatives à ce sujet permet de discerner
la tendance croissante qu'a l'Assemblée, chaque année, à se livrer à un
acerbe et infructueux débat de propagande sur la "paix". Il n'y a aucun
doute que l'U.R.S.S. accueille toujours avec plaisir cette occasion de
présenter devant un public international ses protestations plausibles
mais creuses, et il est regrettable que les délégations des pays membres
dont la politique est attaquée par les orateurs soviétiques soient obligées
de consacrer tant d'heures et d'efforts à démontrer l'inanité des arguments
soviétiques. Il y a lieu de croire que M. Pearson exprimait l'avis d'un
bon nombre de délégations quand il a proposé, dans sa déclaration rela-
tive à la résolution soviétique, "deux ans de trêve dans les discours vio-
lents et belliqueux en faveur de la paix et deux ans d'efforts pour assurer
la paix". Il serait oiseux, toutefois, d'espérer que l'U.R.S.S. renoncera
à cette occasion annuelle de propagande. Et il n'est pas moins certain
que les délégations des pays n'appartenant pas au Kominform conti-
nueront à disséquer et à étudier les déclarations soviétiques, au cas où
elles laisseraient paraître une disposition sincère à fournir enfin à la cause

colonies



trante devra consulter sur toutes matières ne relevant pas de la défense

et de la politique étrangère. Étant donné que l'autorité administrante,

cas unique, n'était pas membre des Nations Unies, il a été constitué,

avec siège à Mogadiscio, un Conseil consultatif composé de représentants

de la Colombie, de l'Égypte et des Philippines, dont les membres sont

autorisés à participer - mais sans y avoir de voix - aux débats que le

Conseil de tutelle consacrera à l'administration de la Somalie italienne.

L'Éthiopie, qui s'opposait au retour des Italiens à tout rôle adminis-

tratif en Afrique orientale, a réservé entièrement sa position en ce qui

concerne cet accord de tutelle. Quand la question a été examinée, en

novembre 1950, par la quatrième Commission (Tutelle) de l'Assemblée,

l'Éthiopie a soutenu que les Nations Unies n'avaient pas l'autorité requise

pour aller plus loin dans cette question. Elle a soutenu qu'aucun "ac-

cord" véritable n'avait été soumis, l'article 79 de la Charte prévoyant

clairement que les "accords" de tutelle supposaient l'acceptation préalable

des États direétement intéressés; or l'Éthiopie, État directement intéressé,

n'avait pas donné son agrément. Cette thèse n'a pas été retenue. Le

Canada, avec la majorité des membres de la Commission, a soutenu que,

le Conseil de tutelle ayant été chargé par l'Assemblée, en novembre 1949,

de négocier un accord de tutelle avec l'Italie, l'Assemblée était tenue

d'examiner le projet d'accord préparé par le Conseil. Par la suite, on

dissuada l'Éthiopie d'exiger la mise aux voix d'une contre-proposition ten-

dant à inviter la Cour internationale de justice à donner une série d'avis

consultatifs sur l'interprétation de l'article 79 de la Charte. Le 2 décem-

bre, l'Assemblée a formellement approuvé l'accord de tutelle pour la

Somlie italienne, par 44 voix (dont le Canada) contre 6 (l'Éthiopie et le

bloc soviétique). Il n'y a pas eu d'abstentions. Un crédit de $175,000

a été inscrit au budget afin de pourvoir aux dépenses de 1951 du Conseil

consultatif pour la Somalie italienne.
L'Assemblée générale avait aussi à examiner au cours de sa cnquieme

session le rapport de la Commission des Nations Unies qui s'était rendue

en rythrée en février 1950 pour y étudier les conditions locales et déter-

miner les meilleurs moyens d'améliorer le sort de la population. Les

membres de la Commission ne se sont pas entendus sur le statut à donner

au territoire. Les représentants du Guatemala et du Pakistan ont recom-

mandé que l'Érythrée, après une période maximum de dix ans sous la

tutelle directe des Nations Unies, devienne un État distinct et indépen-

dant. Le représentant de la Norvège a préconisé l'union du territoire,

en tout ou en partie, à l'Éthiopie; la province occidentale, toutefois,

serat autorisée à se joindre au Soudan si elle le préférait. Les représen-

tants de la Birmanie et de l'Afrique du Sud ont favorisé lafédération de

l'ensemble de l'Érythrée avec l'Ethiopie.
On savait que l'Italie préférait la constitution d'un État érythréen

indépendant et distinct, tandis que l'É~thiopie préconisait l'intégration

de l'rythrée à son empire. À la Commission intérimaire de l'Assemblée

gnérale où, de juillet à septembre 1950, on a d'abord examiné le rap-

port de la Commission pour l'Çrythrée, le Canada a donné son appui au

principe de la fédération, persuadé que les Érythréens seraient en butte

à des difficultés insurmontables s'ils cherchaient à constituer un État

distinct, et tout en reconnaissant la nécessité de faire quelques conces-

sions aux éléments qui, s psrythrée, s'opposaient à l'intégrptio n à l'thio-

pie. Bien qu'il ne laissât pas de pencher du côté de la 1 roposition nor-
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Végienne, le représentant du Canada a tenu compte de ce
tous les renseignements fournis, la fédération était la solut
rallier le plus grand nombre de suffrages dans la population éry
Président de la Commission intérimaire avait préparé durant]«

ýeconsultations personnelles avec les représentants de I



Quand il devint évident que l'intervention de quelques États désin-

téressés était nécessaire pour faciliter un accord entre 'Italie et l'thiopie,

le Canada consentit à se joindre aux treize proposants d'un projet conjoint

de résolution s'inspirant du principe fédératif et qui se rapprochait de la

proposition élaborée au début de l'année par certains membres de la

Commission intérimaire. Ce projet de résolution a finalement été adopté

le 2 décembre par l'Assemblée, le vote étant de 46 voix contre 10, et 4

abstentions. Seuls le bloc soviétique, quatre pays de l'Amérique latine

et le Pakistan se sont prononcés contre la résolution. Celle-ci, dans sa

forme définitive, établit les grands traits d'une constitution fédérale,

aux termes de laquelle l'Érythrée sera une entité autonome fédérée avec

l'teiopie sous la souveraineté de la couronne éthiopienne. Elle jouira

de pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires sur le plan intérieur et aura

droit à une représentation égale à celle de l'irthiopie dans un conseil fédé-

ral impérial. Un Commissaire des Nations Unies participera à l'élabora-

tion d'une constitution érythréenne qui devra être examinée par l'Assem-

blée érythréenne et ratifiée par l'É~thiopie. La cession des pouvoirs admi-

nistratifs du Royaume-Uni s'effectuera dès que la constitution et l'acte

fédératif entreront en vigueur, c'est-à-dire, au plus tard, le 15 septembre

1952. Le 14 décembre, l'Assemblée a désigné M. Eduardo Anze Matien-

zo, de Bolivie, au poste de Commissaire des Nations Unies pour l'Érythrée.

Le crédit requis pour l'activité du Commissaire, en 1951, est de $266,200.

En Libye, à titre de mesure préparatoire à l'indépendance qui entrera

en vigueur le 1- janvier 1952, les puissances administrantes ont établi

des institutions autonomes dans les diverses régions. La Cyrénaïque

est autonome depuis septembre 1949 et le Fezzan, depuis février 1950.

En Tripolitaine, un conseil administratif a été établi en mai 1950, en atten-

dant l'élection d'une assemblée législativeý de représentants régionaux.

De plus, le Commissaire des Nations Unies, M. Adrian Pelt, a annoncé

qu'un comité provisoire de vingt et un Libyens, institué en juillet, s'ap-
qr nfinnaIp, de soixante représentants,



tion désire une forme unitaire de gouvernement. Un projet de résolution
conjoint des sept États proposait là convocation pour le 1- janvier 1951
d'une assemblée nationale libyenne "vraiment représentative des habi-
tants" et l'établissement pour le 1 mars d'un gouvernement provisoire
responsable devant cette assemblée, et exerçant les pouvoirs actuels des
autorités britanniques et françaises.

Le Canada a participé aux délibérations officieuses d'un comité de
rédaction qui a fini par présenter un texte de compromis. Le nouveau
projet, qui évite toute critique de ce qui a été accompli en Libye, prolonge
d'un mois la période préparatoire à la formation du gouvernement provi-
soire. Celui-ci, aux termes du nouveau projet, ne sera pas responsable
devant l'assemblée constituante mais se substituera progressivement aux
puissances administrantes, conformément aux dispositions qu'arrêtera le
Commissaire. Bien qu'il insiste sur la nécessité de l'unité de l'État
libyen, le nouveau texte laisse à la population le soin de décider s'il sera
unitaire ou fédéral, en vertu du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
principe adopté antérieurement par l'Assemblée générale. Le projet
reconnaît la nécessité de l'assistance technique, mais précise qu'elle ne
devra être accordée à la Libye qu'à sa demande expresse. L'Assemblée
a adopté après quelque discussion le projet présenté conjointement par le
Canada et douze autres membres, en y apportant toutefois un amende-
ment en ce qui concerne l'assistance technique. Au cours du débat sur la
résolution, le Commissaire a promis de recommander que l'assemblée
nationale libyenne ne donne qu'un caractère provisoire à la constitution
qu'elle adoptera, afin de laisser à un parlement régulièrement élu la faculté
de se prononcer en dernier ressort sur l'acte constitutionnel. Il a déclaré
qu'il prévoyait l'établissement d'un parlement bicaméral: la première



mages de guerre en Libye, le Secrétaire général a été chargé par une réso-

lution distincte, adoptée à l'unanimité, d'étudier le problème qu'elles

posent en tenant compte de l'assistance technique que la Libye doit rece-

voir. M. Lie présentera ses conclusions à la sixième session de l'Assem-

blée.

Les parties non délimitées des frontières de deux des anciennes colo-

nies italiennes seront fixées d'après les règles établies dans une autre réso-

lution que l'Assemblée a approuvée le 15 décembre. Une fois indépen-

dante, la Libye négociera directement avec la France; les deux pays pour-

ront faire appel aux bons offices d'un "tiers", choisi par les parties elles-

mêmes ou désigné par le Secrétaire général. "Les frontières de la Somalie

italienne avec la Somalie britannique et l'thiopie seront fixées _par des

négociations entre l'Italie d'une part, et le Royaume-Uni et l'Éthiopie
d'autre part. S'il survient des difficultés, on pourra avoir recours à un

médiateur des Nations Unies. Si l'une ou l'autre des parties rejette les

recommandations du médiateur, on recourra à l'arbitrage.

Le Canada a voté en faveur de toutes les résolutions relatives aux an-

ciennes colonies italiennes qui ont été adoptées à la cinquième session de

l'Assemblée générale. Il a aussi approuvé la décision prise de remettre à la

prochaine session ordinaire de l'Assemblée la fixation de la frontière entre

l'Égypte et la Libye.

Palestine

Les Nations Unies ont eu à examiner durant l'année cinq questions

qui se rattachent au rétablissement de conditions stables en Palestine

sur la base du partage du pays entre Juifs et Arabes. L'examen de ces

cinq questions s'est fait dans le contexte de l'incorporation officielle de la

partie centrale de la Palestine orientale au royaume de Jordanie, en avril

1950, qui a permis à ses habitants, pour la première fois depuis 1920, de

se considérer comme citoyens d'un État indépendant. Les questions que
les Nations Unies ont étudiées sont les suivantes: certaines violations

des accords d'armistice entre Israël et ses voisins arabes, question qui a

été déférée au Conseil de sécurité; négociation d'un règlement général

de paix, tâche qui incombe à la Commission de conciliation en Palestine;

rapatriement, réétablissement et indemnisation des réfugiés de Palestine,
tâche également assignée à la Commission de conciliation; entretien pro-
visoire des réfugiés par l'Office de secours et de travaux des Nations Unies

pour les réfugié de Palestine dans le Proche-Orient; établissement d'un

contrôle international direct sur la région de Jérusalem, tâche que l'As-

semblée générale a retirée à la Commission de conciliation pour la confier

au Conseil de tutelle, lorsque la Commission eut exprimé une préférence

pour une solution administrative différente.

D'habitude, les plaintes relatives aux violations des accords d'armis-

tice sont étudiées par les Commissions mixtes d'armistice, présidées cha-

cune par un membre de l'organisme des Nations Unies chargé de la sur-

veillance de la trêve en Palestine. Cependant, en septembre 1950,

l'gypte a prié le Conseil de sécurité d'étudier l'expulsion récente en



territoire égyptien, par Israël, de plus de 6,000 Arabes. Par la suite,la Jordanie a saisi le Conseil de sécurité de la question de l'occupation
par Israël d'une région située à l'est de l'ancienne frontière palestinienne.
Israël a soutenu que ces plaintes auraient dû être adressées aux Commis-
sions mixtes d'armistice et a lui-même protesté contre les menaces d'action
agressive formulées par l'Éýgypte et la Jordanie, contre les interventions
de l'Égypte dans le transport maritime par voie du canal de Suez et contre
le défaut de mise en œuvre de certains engagements précis contractés
par la Jordanie le 3 avril 1949.

Le 17 novembre, le Conseil de sécurité a décidé, par 9 voix contre 0 et 2
abstentions, de prier les deux parties de régler leurs difficultés selon les
Procédures prévues par les accords d'armistice. Le Conseil les invitait
également à hâter le règlement des questions d'intérêt commun qui étaientencore en suspens. Le Conseil leur demandait toutefois d'examiner au
plus tôt la question de l'expulsion des Arabes de l'État d'Israël, et leuradressait d'autres demandes au sujet de tout mouvement futur au delàdes lignes de démarcation fixées par l'armistice; enfin, le Conseil chargeaitle chef d'état-major de l'organisme chargé de la surveillance de la trêve
de le tenir au courant des événements.

Les débats du Conseil de sécurité et les multiples incidents qui se
sont produits aux frontières d'Israël ont confirmé l'opinion exprimée parla Commission de conciliation dans son rapport du 23 octobre 1950, selonlaquelle les conditions de sécurité reposant sur un armistice trop prolongé
s'altéraient. La Commission a soutenu qu'afin d'obtenir une paix posi-tive, Israël devrait faire tout en son pouvoir pour remédier à la désorgani-
sation provoquée par son établissement en Palestine, et que les Arabesdevraient s'efforcer d'adapter leur politique au nouvel état de choses.
Aucune des deux parties n'ayant encore fait preuve d'un véritable espritde conciliation, il importait, selon la Commission, que des organismes desNations Unies restent sur les lieux afin d <p nA,.1a m . a 1. a+am+A



à entamer sans délai "des pourparlers directs" en vue d'un règlement

général, soit sous les auspices de la Commission de conciliation soit indé-

pendamment d'elle. Finalement, on a adopté un amendement proposé

par la Chine, selon lequel les intéressés auraient le choix entre les négo-

ciations directes que demandait Israël et des négociations menées avec le

concours de la Commission de conciliation, ce qui permettrait aux Arabes

de négocier avec la Commission, comme ils le préféraient, jusqu'à l'adop-

tion des principes du règlement, après quoi ils seraient prêts à discuter

avec les représentants d'Israël.

Le reste de la résolution portait sur la question des réfugiés. LaaCom-

mission de conciliation avait recommandé que l'on fîIt comprendre aux

réfugiés arabes que les conditions avaient changé dans 1'tat d'Israël

et que les réfugiés qui ne retourneraient pas dans ce pays recevraient une

"indemnité équitable" pour la perte de leurs biens. La Commission

estimait que la solution du problème devait se fonder en partie sur le

rapatriement et en partie sur le réétablissement des réfugiés en pays

arabe, les gouvernements intéressés assurant les facilités nécessaires et les

Nations Unies l'aide technique et financière requise. La résolution de

l'Assemblée, adoptée le 14 décembre par 48 voix (y compris celle du

Canada) contre 5 (le bloc soviétique), Israël, l'Irak et deux autres etats

s'étant abstenus, prévoit l'institution par la Commission d'un organisme

chargé de prendre les dispositions nécessaires pour évaluer les biens perdus

et indemniser leurs propriétaires réfugiés, et pour mettre au point tous

arrangements possibles en vue de réaliser les autres objectifs de la résolu-

tion de lAssemblée de 1948 concernant le rapatriement, le réétablissement

et le relèvement des réfugiés. L'organisme en question devra poursuivre

les conversations déjà entamées au sujet de questions telles que le déblo-

cage des fonds des réfugiés arabes dans des banques israéliennes et les

mesures destinées à mettre fin à la détérioration des biens arabes en Israël.
m- ., _-A- 4- ^4- -,mig a ncune mesure

s a été
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et de travaux n'ayant pas encore été entièrement souscrit, le comité
>ciation a aussi été chargé de demander des contributions pour la
du 1- janvier au 30 juin 1951 aux États membres qui n'avaient

ore souscrit. Le Canada, pour sa part, a versé $750,000 en espèces
ature entre le 1- mai et le 31 décembre 1950, pour le programme
de secours et de travaux.

Jonseil de tutelle, en conformité des voeux de l'Assemblée générale,
né le 4 avril 1950 la préparation du statut prévoyant l'administra-
la région de Jérusalem comme entité politique distincte sous l'auto-
3 Nations Unies. Ce statut aurait conféré au Gouverneur des

Unies des pouvoirs étendus, notamment celui de recommander
seil de tutelle, s'il le jugeait à propos, la dissolution du conseil
f projeté de la région. Le 14 juin, ayant appris que ni la Jordanie
I n'accepteraient ces arrangements, le Conseil de tutelle a décidé
enter à l'Assemblée générale un rapport sur la situation qui en
t.
:ours de la deuxième seinaine de décembre, trois voies qui s'offraient
>order le problème ont été discutées à Lake-Success. La Suède a
sé une forme modifiée de contrôle international comportant la
tion d'un commissaire des Nations Unies dont l'autorité s'erre-



deux tiers des voix, la résolution a été rejetée. Aucune autre résolution

n'a été mise de l'avant, car aucune n'aurait pu obtenir l'appui nécessaire.

La Jordanie et Israël se sont engagés de leur propre gré à protéger les

Lieux Saints soumis à leur autorité, à en garantir la liberté d'accès et à

maintenir les droits établis des diverses confessions religieuses.

Ainsi, pour l'instant du moins, les seuls représentants des Nations

Unies assumant des fonctions au Moyen-Orient, du fait du partage de la

Palestine, sont les membres de l'organisme chargé de la surveillance de la

trêve, ceux de la Commission de conciliation et de son bureau spécial,

et ceux de l'Office de secours et de travaux et de sa Commission consul-

tative. Il n'y a avec eux aucun représentant des Nations Unies auquel

les questions relatives à l'administration de Jérusalem, la protection des

Lieux Saints ou le maintien des droits des communions religieuses incom-

bent de façon particulière.

Grèce

Entre les quatrième et cinquième sessions de l'Assemblée générale,

les communistes et les séparatistes macédoniens n'ont fait aucune nouvelle

tentative pour renverser le gouvernement grec par la force des armes.

Mais, bien que les relations entre la Grèce et la Yougoslavie aient laissé

paraître quelques signes d'amélioration, la Commission spéciale des

Nations Unies pour les Balkans (UNSCOB) a fait savoir que l'indé-

pendance politique et l'intégrité territoriale de la Grèce étaient encore

menacéesp La Commission spéciale a donc recommandé à l'Assemblée

générale de désigner nommément, à nouveau, la Bulgarie et l'Albanie

comme ayant prêté de l'aide aux guérillas, et d'inviter l'Albanie, la Bulga-

rie et la Grèce à échanger des représentants diplomatiques et à établir un

mécanisme efficace de surveillance de leurs frontières communes; elle

s'est aussi prononcée en faveur du maintien de représentants des Nations

Unies dans les Balkans. Jusqu'ici, on n'a pu faire vérifier par un corps

international l'internement et le désarmement des milliers de guérillas

qui s'étaient échappés en traversant la frontière nord de la Grèce. L'As-

semblée devra réitérer ses recommandations à ce sujet. Les membres des1

personnels militaires et civils emmenés par les guérillas au delà de l

frontière et encore détenus à l'étranger devront avoir la possibilité d

regagner leur pays; il y aura également lieu de s'efforcer, dans la mesure

du possible, de trouver les moyens de faire réintégrer leurs foyers aux

enfants que ces mêmes guérillas avaient enlevés.

Les représentants des Soviets ont soutenu que le véritable danger

que courait l'indépendance de la Grèce provenait de l'intervention anglo

américaine dans ce pays. Il fallait, d'après l'U.R.S.S., y mettre fin

dissoudre la Commission spéciale des Nations Unies pour les Balkans

déclarer une amnistie générale, interdire les exécutions, et permettre au%

communistes de voter. Deux projets de résolution soviétiques qui incor

pommt ces revendications ont été repoussés par l'Assemblée, après que

dan ssion des questions politiques eut refusé de se laisser entran

dans un débat sur les affaires intérieures de la Grèce.



Le 1- décembre, le Canada et tous les autres membres présents à l'unedes séances plénières de l'Assemblée, à l'exception des représentants dubloc soviétique et de la Yougoslavie, se sont prononcés en faveur d'unProjet de résolution grec recommandant le rapatriement des soldats deArmée grecque encore détenus à l'étranger. Ils ont également voté enfaveur d'un projet de résolution présenté conjointement par l'Australie,la France, le Pakistan, le Royaume-Uni et les États-Unis, approuvant lerapport de l'UNSCOB et maintenant cet organisme jusqu'à la sixièmesession de l'Assemblée. Si, toutefois, la Commission spéciale recom-Iande entre temps sa propre dissolution, la Commission intérimaire del'Assemblée générale est autorisée à prendre des mesures appropriées.
L'Assemblée générale a été informée qu'à l'exception de la Yougoslavie,aucun pays donnant asile aux enfants grecs emmenés par les guérillasn'avait encore commencé à mettre en oeuvre les résolutions demandantle retour des enfants, que l'Assemblée avait adoptées en 1948 et en 1949.De plus, le nombre des enfants que la Yougoslavie avait jusque-làoffert de rapatrier était insignifiant par rapport au nombre total desenfants détenus, même si l'on tient compte des quelques milliers dontles parents demeurent en territoire dominé par les communistes et ne dési-rant pas le rapatriement de leurs enfants. Le 1- décembre, l'Assembléea adopté, par 50 voix contre 0, une résolution conjointe de l'Australie,du Danemark, de la France et des Pays-Bas réitérant, en fait, les recom-mandations votées en 1948 et en 1949 au sujet du rapatriement des enfantsgrecs et établissant pour la première fois une commission permanente,composée de représentants du Pérou, des Philippines et de la Suède etchargée de conférer avec le Secrétaire général et les États intéressés envue de faciliter le retour prochain des enfants. En partie pour s'opposerà la création de cette commission, les cinq membres du Kominform, aulieu de se prononcer en faveur du rapatriement des enfants comme ilslavaient fait à la quatrième session, se sont abstenus de voter.

Droits de l'homme en Europe orientale
Pour la deuxième année consécutive, l'Assemblée générale a été appe-lée en 1950 à étudier des accusations de izraves vioItininn ]- A-- 1



tice sur les questions juridiques suivantes. Ressort-il de la correspon-

dance diplomatique échangée entre la Bulgarie, la Hongrie et la Rouma-

nie, d'une part, et certaines puissances alliées et associées, d'autre part,

qu'il existe des différends à l'égard desquels les traités de paix prévoient

une procédure de règlement? S'il en existe, les trois gouvernements bal-

kaniques sont-ils tenus de désigner des représentants auprès des com-

missions compétentes prévues par les traités? Si ces gouvernements

ne désignent pas de représentants, le Secrétaire général peut-il désigner le

tiers membre de la commission sur la demande de l'autre partie au diffé-

rend, et cette commission serait-elle dûment constituée au sens des arti-

cles pertinents des traités?

Après que la Cour internationale eut été saisie de ces questions, le

Canada fit tenir à la Hongrie et à la Roumanie, le 5 janvier 1950, des notes

les informant de la désignation du très honorable J. L. Ilsley comme repré-

sentant du Canada auprès des commissions prévues par les traités. Le

16 janvier> le Gouvernement hongrois répondit qu'il n'existait pas de

différend; le Gouvernement roumain ne répondit pas.

Le 30 mars, la majorité des juges de la Cour internationale de justice

émirent l'opinion qu'il existait véritablement un différend et qu'en consé-

ninep les Gouvernemexts de Bulgarie de Hongrie et de Roumanie
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i'ils sont conscients d'avoir violé les clauses des traités de paix
ux droits de l'homme, et l'on y fait remarquer que ces trois
tents n'ont pas réfuté de façon satisfaisante les accusations
ritre eux. Enfin, la résolution invite les membres de l'Organi-
Nations Unies à communiquer au Secrétaire général, afin que
porte à la connaissance des autres États membres, toutes les
'ils possèdent à ce sujet ou dont ils pourraient disposer à l'ave-

.ne déclaration faite le 5 octobre, le représentant du Canada
l'avis que, même si son Gouvernement acceptait sans réserve
de la Cour, il ne fallait pas écarter à la légère l'opinion formulée
es dissidents. Quant au fond de l'accusation portée contre les
ernements balkaniques, sur lequel la Cour n'avait pas voulu
er, il déclara que les preuves acquises.semblaient établir nette-
ces gouvernements avaient déclenché une campagne systéma-
re la liberté fondamentale que la société confère à l'individu,t la liberté de conscience. Il ajouta que si l'Assemblée géné-
uvait guère aider les victimes de l'agression, la réunion des
visagées dans la résolution aurait du moins pour effet de sou-
faits mêmes au jugement de l'opinion mondiale.
nant que les Nations Unies ont adopté leur résolution, il
n qu'elles ne sauraient faire beaucoup plus pour résoudre ce

La majorité des membres de l'ONU ont de nouveau démontré
amnaient énergiquement les violations des droits de l'homme



dé l'appui de tous les États qui, à l'origine, lui avaient accordé leur voix '.

En 1950, il était devenu évident qu'un nombre suffisant de pays membres

avaient commencé à entretenir, au sujet de la sagesse et de la légalité

du boycottage de l'Espagne par les Nations Unies, des doutes assez sérieux

pour justifier un nouvel examen de la résolution à la cinquième session

de l'Assemblée générale.

Une question intitulée "Relations des États membres et des institu-

tions spécialisées avec l'Espagne" fut inscrite à l'ordre du jour de la

cinquième session sur l'initiative de la République Dominicaine et du

Pérou. Un certain nombre de projets ayant pour but la révision de la

résolution de décembre 1946 furent alors soumis par d'autres États de

l'Amérique latine. Ces projets de résolution furent ensuite révisés et

fondus en un seul, présenté conjointement; par la Bolivie, le Costa-Rica,

le Honduras, le Nicaragua, le Pérou, les Philippines, la République Domi-

nicaine et le Salvador.

Dans son préambule, la résolution provisoire des Huit soulignait

que le fait d'accréditer des chefs de mission diplomatique auprès d'un

gouvernement n'impliquait aucun jugement sur sa politique intérieure.

Le projet exprimait en outre l'opinion qu'étant donné le caractère techni-

que et, dans une large mesure, apolitique des institutions spécialisées,
ainsi que leur destination universelle, ces institutions devraient être libres

de décider elles-mêmes si la participation de l'Espagne pouvait élargir

leur champ d'action et aider à leurs travaux. La résolution conjointe

recommandait en conséquence la révocation de deux des dispositions

de la résolution du 12 décembre 1946: le retrait des chefs de mission de

Madrid et l'exclusion de l'Espagne des institutions spécialisées.

La discussion s'est cristallisée autour de la validité des principes dont

s'inspirait la résolution de 1946. Certaines délégations, notamment

celles du bloc soviétique, qui s'opposaient à l'abrogation des deux disposi-

tions précitées de la résolution, affirmaient que ces principes, valables en

1946, l'étaient nécessairement encore en 1950, car la situation espagnole,

si elle s'était modifiée, était allée de mal en pis; de plus, si les Nations

Unies ne maintenaient pas les dispositions en question, elles se trouve-

raient à faire le premier pas vers une reddition complète devant Franco.

D'autre part, les délégués qui appuyaient l'abrogation soutenaient que le

résolution de décembre 1946, non seulement constituait une tentative

injustifiable d'intervention dans les affaires nationales d'un État souverain

mais avait pour effet de limiter la liberté d'action des États membres dei

Nations Unies en ce qui concerne la direction de leurs relations diploma

tiques. Ils étaient d'avis que l'adoption du projet de résolution conjoin

n'impliquerait aucune approbation de la politique de Franco, mais ni

.faisait qu'abroger certaines mesures qui, à considérer la conduite paisibl,

de l'Espagne pendant les années d'après-guerre, étaient discriminatoires

injustifiables et contraires à la Charte.

Dans sa déclaration du 28 octobre en faveur du projet de résolu
. - 1 _....- A-n f, l réAffnrmé la désarorobatio

es Nations Unie 1949, pp. 49-50.



>lacement du gouvernement actuel de l'Espagne par un régime véri-
ýment démocratique. Du moment que la résolution n'avait pas
nt ce but et n'avait servi qu'à isoler le peuple espagnol de tout con-
démocratique, il était logique que l'Assemblée générale en étudiât

uveau l'efficacité et le bien-fondé. En ce qui concerne la disposition
ive au retrait des ambassadeurs et des ministres plénipotentiaires,
présentant du Canada a fait ressortir qu'un État, en accréditant un
de mission, ne recherche que son seul intérêt, et que les Nations Unies
aient pas compétence pour suspendre l'exercice de cette prérogative
ouveraineté. Quant à la recommandation d'interdire à l'Espagne
ès des institutions spécialisées, la -délégation canadienne s'y était
>sée en 1946 et restait d'avis que tous les pays membres auraient
'êt à ce que l'Espagne se soumit aux obligations et restrictions décou-
de la qualité de membre et que sa population bénéficiât des avantages
rattachant. En abrogeant cette disposition, l'Assemblée générale
trmerait, en outre, le principe de l'universalité de participation,
ae objectif des institutions spécialisées.
,e projet de résolution conjoint, avec une modification d'importance
Aée présentée par la délégation des Pays-Bas, a été adopté par l'Assem-
générale le 4 novembre 1950 1 par 38 voix (y compris celle du

ada) contre 10, et 12 abstentions.

Cachemire
?endant toute l'année 1950, l'Organisation des Nations Unies a pour-
i ses efforts en vue de régler le différend entre l'Inde et le Pakistan
hant l'avenir de l'État de Jammu et Cachemire. En décembre
1, le général A. G. L. McNaughton, en sa qualité de président du Con-
de sécurité nendant le mois. avait été désigné par cet organisme pour
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an suivi de celui des troupes de l'Inde, et finalement la dissolu-
mités indigènes de l'Inde et du Pakistan. Le Premier ministre
a repoussé cette proposition pour bien des raisons. D'autres
pour faire admettre le principe de démilitarisation s'étant

'aines, le représentant des Nations Unies a étudié la possibilité
age, en premier lieu, de toute la région à l'exception de la vallée
mire (où devait se tenir un plébiscite) et par la suite de l'État
ýr. Les longues et délicates négociations sur la question du
'ont pas abouti à de meilleurs résultats, vu que ni l'un ni l'autre
stants n'étaient disposés à accepter les propositions du médiateur
nter une autre solution.

juant comment il avait été incapable de mettre les parties
sir Owen déclare, en résumé, que pendant toute la durée des

rs l'Inde et le Pakistan ont continuellement refusé de s'entendre
-té l'entière responsabilité du règlement du conflit sur le Conseil
Lé et Rpnréentants. Il en est donc venu à la conclusion



dulSud prenne l'initiative de mesures tendant à rendre le traitement de sa

population d'origine indienne conforme aux buts et principes des Nations

Unies.
Ainsi qu'elle l'avait fait dans les débats antérieurs sur le même sujet,

l'Afrique du Sud a surtout invoqué les dispositions de l'article 2 (7) de la

Charte qui défendent aux Nations Unies d'intervenir dans les questions

ressortissant principalement à la compétence nationale des pays membres.

La tentative que fit l'Afrique du Sud pour empêcher la discussion de cette
question, qu'elle déclarait incompatible avec les termes de la Charte,

était toutefois vouée à un échec, car la Commission politique spéciale a

maintenu, par 35 voix contre 3 et 17 abstentions (y compris celle du Ca-

nada), que les Nations Unies avaient compétence pour étudier et mettre

aux voix toute proposition relative à ce problème.
Un grand nombre de délégations étant convaincues qu une simple

condamnation de la politique de ségrégation raciale poursuivie ouverte-

ment par le Gouvernement de l'Afrique du Sud n'allégerait guère la situa-

tion des Indiens établis dans l'Union, l'Assemblée générale a adopté,

par 33 voix contre 6 et 21 abstentions (y compris celle du Canada), une

résolution plus positive, présentée à l'origine par la Bolivie, le Brésil,

le Danemark, la Norvège et la Suède, et qui fut sensiblement modifiée

au cours d'un débat ultérieur. Cette résolution recommandait aux

gouvernements intéressés de reprendre leurs négociations directes en

s'en tenant à un ordre du jour établi au préalable, et, s'ils ne parvenaient

pas à s'entendre dans un délai raisonnable, de recourir à une commission

de médiation. La résolution invitait, en outre, les parties au différend

à s'abstenir de toute mesure qui compromettrait le succès de leurs négo-

ciations, et demandait notamment que les dispositions du "Group Areas

Act" ne soient pas mises en vigueur ou en application tant que ces négo-

ciations seraient en cours. Enfin, l'Assemblée générale a décidé d'inscrire

la question du traitement des personnes d'origine indienne à l'ordre du jour

de sa sixième session.
L'abstention du Canada, lors du vote sur la résolution principale

et sur la question de compétence, se fondait sur l'argument qu'en l'ai>

sence d'un avis consultatif de la Cour internationale de justice, on nE

pouvait écarter à la légère la thèse sud-africaine selon laquelle il s'aissail
là d'un problème ressortissant en premier lieu à la compétence national(

du Gouvernement de l'Union. En outre, le Canada persistait à croir
n1'11ni nonférence paritaire des parties en cause offrait de meilleures chan

es trois g
voie de 1



x conformément à la résolution du 28 janvier 1949, résolution
le qui instituait la Commission et en déterminait les attributions.
3 rapports entre l'Indonésie et les Pays-Bas, dans le cadre de l'Union
ado-indonésienne, ont continué de s'améliorer au cours de l'année,
>it du problème des revendications indonésiennes sur la Nouvelle-

hollandaise (Irian). D'autres problèmes se sont posés à la suite
décision du cabinet indonésien de substituer un gouvernement

'e au système fédéral prévu par les Accords de La Haye. La
'lique d'Indonésie, qui remplace la République des États-Unis
nésie, a été proclamée le 16 août 1950. Cette modification consti-
aelle ne s'est pas accomplie sans une recrudescence de désordres
urs, dont l'épisode le plus grave a été la tentative des habitants de
Amboine d'instaurer une république indépendante des Moluques
i.
Gouvernement d'Indonésie a repoussé l'offre que lui faisait la

ission des Nations Unies de tenter d'établir une trêve et d'agir
médiateur dans le conflit, en donnant pour motif de ce refus que la
amboinaise était une question purement intérieure. Au cours

,érations militaires contre les forces dissidentes des Moluques du
Commission a pu, toutefois, aider à localiser les combats et empê-

u'ils ne s'étendent à certaines autres parties des îies, où d'anciens
des Indes orientales néerlandaises, d'origine amboinaise, atten-

leur licenciement. Cette aide a été reconnue par les dirigeants de
lésie et les Pays-Bas lorsqu'ils ont exprimé, en novembre, le désir
er, avec l'appui de la Commission, les problèmes que continuaient
er la démobilisation et le rapatriement des soldats de l'ancienne
royale des Indes orientales néerlandaises.

a nesoiuuon bs
Duver une base
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le Conseil des ministres des Affaires étrangères décida, lors de sa réunion

de Moscou, au printemps 1947, que tous les prisonniers de guerre alle-

mands détenus par les puissances alliées devraient être rapatriés le 31

décembre 1948 au plus tard.

On put bientôt constater que le rapatriement des prisonniers de guerre

allemands et japonais de l'Union soviétique ne progressait pas conformé-

ment au programme. En Allemagne, l'organisme quadriparti qui devait

établir un plan détaillé de rapatriement cessa d'exister en mars 1948.

En janvier 1949, les puissances occidentales annoncèrent qu'au 31 dé-

cembre 1948 tous les prisonniers de guerre qu'elles avaient détenus étaient

de retour en Allemagne; elles appelaient en même temps l'attention sur

l'engagement parallèle pris par l'U.R.S.S. aux termes de l'accord de

Moscou de 1947 et s'enquéraient des raisons pour lesquelles ces prisonniers

étaient retenus dans l'Union soviétique, faisant observer que le Gouver-

nement soviétique n'avait rien fait pour notifier le décès de prisonniers

de guerre conformément aux engagements internationaux qu'il avait

contractés. Elles invitaient en outre le Gouvernement soviétique à

proposer un organisme international qui inspecterait les conditions de

travail des travailleurs volontaires allemands au Royaume-Uni et dans
le Proche-Orient, à condition que le même organisme soit autorisé à

effectuer une enquête analogue en U.R.S.S.

Le Gouvernement soviétique répondit que le Conseil de contrôle allié,

qui avait été chargé par le Conseil des ministres des Affaires étrangèreî

de préparer un programme détaillé de rapatriement, n'avait pas réussi

à le faire, et que, par suite, l'U.R.S.S. n'avait aucune obligation à cel

égard. Ayant exprimé son refus en ces termes, le Gouvernement sovié.

tique a ajouté, sans toutefois appuyer sa déclaration par des donnée,

statistiques, que l'immense majorité des prisonniers de guerre retenus er

U.R.S.S. avaient déjà été rapatriés et que l'exécution du plan de rapa.
triement soviétique s'achèverait dans le courant de l'année 1949.

L'U.R.S.S. s'est montrée aussi peu empressée à collaborer en ce qu:
concerne le rapatriement des prisonniers de guerre japonais. A plusieur

reprises, on off rit aux autorités russes les moyens de transport qui leu:

permettraient de rapatrier chaque mois un plus grand nombre de pri
rannnq. Puis. le 20 mai 1949, l'Agenci



d'Allemagne adoptèrent des résolutions de protestation et firent appel
à l'U.R.S.S. afin d'obtenir une explication, ainsi qu'aux puissances occi-
dentales pour leur demander de se mettre en rapport avec l'Union sovié-
tique à ce sujet. La Diète japonaise est allée plus loin: elle a demandé
au Commandant suprême des Puissances alliées au Japon de faire appel
à la "justice et à l'opinion publique du monde entier par l'intermédiaire
des Nations Unies". De nouvelles représentations des puissances alliées
auprès de l'U.R.S.S. étant demeurées sans réponse, l'Australie, le Royaume-
Uni et les États-Unis ont saisi de l'affaire la cinquième session de l'Assem-
blée générale.

Le débat de l'Assemblée a eu pour thème principal une proposition
Présentée en commun par l'Australie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis,
qui prévoyait la création par les Nations Unies d'une commission des
Prisonniers de guerre. Malgré le ton modéré des auteurs de la résolution,
on a bientôt pu voir que la délégation soviétique n'abordait pas le pro-
blème dans un esprit de compromis. Le représentant soviétique a niécatégoriquement que des prisonniers de guerre allemands ou japonais
fussent encore retenus en U.R.S.S. et dénoncé les trois pays qui présen-
taient la résolution en les accusant de retenir comme travailleurs forcés
des milliers de prisonniers de guerre. D'autre part, un certain nombre
de délégations ont exprimé la crainte que la résolution, du fait qu'elle
mentionnait expressément les prisonniers de guerre encore détenus en

ieur
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Reconnaissance par les Nations Unies de la repré-
sentation d'un Etat membre

Il s'est élevé aux Nations Unies, en 1950, une controverse sur la ques-

tion de savoir lequel des deux Gouvernements rivaux de la Chine devait

avoir le droit d'accréditer des délégués pour représenter ce pays auprès

des Nations Unies. Dès le mois de janvier et jusqu'à ce que le représen-

tant soviétique revint au Conseil de sécurité, en août, l'Union soviétique

a refusé de prendre part aux travaux des divers organismes des Na-

tions Unies tant que les délégués du Gouvernement nationaliste chinois

continueraient à y être reconnus comme les représentantsc de la Chine.
La reconnaissance étant une question que chaque État décide lui-m me,

on pouvait prévoir qu'aussi longtemps que la majorité des États conti-

nueraient à reconnattre le Gouvernement nationaliste, ces États per-

sisteraient à favoriser la représentation de la Chine auprès des Nations

Unies par ce même Gouvernement.
Il y avait une autre difficulté. Les principaux organes des Nations

Unies et leurs institutions spécialisées ayant compétence pour vérifier les

pouvoirs des représentants à leurs propres réunions, il pourrait arriver

que certains de ces, corps reconnussent les représentants d'un gouverne-

ment tandis que d'autres accepteraient les délégués de l'autre gouver-

nement.
Au début de 1950, le représentant de l'Inde au Conseil de sécurité

a proposé que, lorsque le droit d'un gouvernement à représenter un État
membre au Conseil de sécurité est contesté, le président, avant que le

Conseil se prononce, s'enquière des vues de tous les États membres des

Nations Unies à ce sujet. Aux termes du règlement du Conseil de sécu-

rité, un vote affirmatif de sept des onze membres de ce Conseil suffit

pour qu'un siège soit accordé au représentant d'un nouveau gouverne-

ment. La ma orité des membres du Conseil de sécurité estimait toute-

fois que, bien que le Conseil fût seul compétent pour se prononcer sur

les questions relatives à la représentation et aux pouvoirs de ses propres

membres, l'Assemblée générale était l'organe tout désigné pour prendre

l'initiative d'une étude sur la question complexe de la représentation des

États membres auprès des Nations Unies. A la suite de cette décision,

Cuba, qui est membre du Conseil de sécurité, a proposé d'inscrire à

l'ordre du jour de la cinquième session de l'Assemblée générale une ques-

tion intitulée "Reconnaissance par les Nations Unies de la représentation

d'un État membre".

Dès l'ouverture de la cinquième session, le 19 septembre 1950, les

représentants de l'Inde et de l'Union soviétique ont abordé directement

la question de la représentation chinoise et présenté des résolutions

tendant à admettre immédiatement les représentants du Gouvernement

communiste chinois. Aucune de ces résolutions n'a été adoptée.

Sur l'entrefaite, afin qu'il soit possible d'examiner la question sous

toutes ses faces, la délégation canadienne avait présenté une contre-réso-

lution proposant la formation d'un comité spécial de sept membres

chargé d'étudier la question de la représentation chinoise et de présenter

un rapport et des recommandations dès la session en cours de l'Assemblée

générale, compte tenu des vues de l'Assemblée sur les problèmes de plus



grande envergure que soulevait la question inscrite par Cuba à l'ordre
du jour. La résolution proposait aussi qu'en attendant une décision
de l'Assemblée générale sur le rapport du comité spécial, les délégués
du Gouvernement nationaliste continuent de siéger à l'Assemblée avec
les mêmes droits que les autres représentants. Cette résolution reçut
l'agrément d'une forte majorité et fut adoptée par 42 voix contre 9,
et 6 abstentions.

Comme elle ne demandait au comité spécial de faire rapport qu'après
que l'Assemblée générale aurait étudié la question de la reconnaissance
de la représentation d'un État membre, cette résolution constituait en
réalité un ajournement de toute décision sur la représentation chinoise
jusqu'à ce qu'on eût étudié la proposition cubaine. Par la suite, la crise
coréenne a relégué dans l'ombre toutes les autres questions; le comité
spécial, composé des représentants du Canada, de l'Equateur, de l'Inde,de l'Irak, du Mexique, des Philippines et de la Pologne, a tenu sa première
réunion le 16 décembre, mais il a laissé au président le soin de convoquerd'autres réunions "selon le cours des délibérations relatives à la suspen-
sion d'armes en Corée".

Le débat sur la reconnaissance de la représentation d'un État membrea porté principalement sur deux projets de résolution, l'un présenté par
Cuba et l'autre par le Royaume-Uni. Les deux propositions recomman-
daient que, lorsque se pose la question du droit d'un gouvernement àreprésenter un Etat membre, cette question soit déférée à l'Assemblée
générale des Nations Unies, et que les autres organes des Nations Unieset les institutions spécialisées soient priés de se conformer à la décisionprise par l'Assemblée générale. Aux termes des deux projets de résolu-
tion, la décision de l'Assemblée générale sur une question de cette nature
ne devrait modifier en rien les relations directes entretenues par les
États membres avec l'État dont la représentation serait en cause.

, Les deux propositions préconisaient certains critères sur lesquelsAssemblée générale pourrait fonder sa décision. D'après la propositionu Royaume-Uni, l'Assemblée générale devait se demander quel gouver-
nement "exerce une autorité et un contrôle effectifs sur tout ou presque
tout le territoire national et se fait obéir du gros de la population de ceteritir naioa et se fatoérd rsd applto ec



occasion pour rendre plus harmonieux le fonctionnement des Nations

Unies en définissant clairement les principes à suivre pour trancher le

problème de la reconnaissance de la représentation des États membres.

Le débat s'est ramené à la question de savoir dans quelle mesure les

critères "subjectifs" de la proposition cubaine pouvaient être modifiés

ou abandonnés en faveur des critères "objectifs" proposés par le Royaume-
Uni. La délégation canadienne estimait que la décision de l'Assemblée

générale sur le problème de la représentation devrait reposer sur certains

principes reconnus plutôt que sur une formule d'opportunité. La dél&

gation canadienne était donc d'avis que la proposition du Royaume-Uni

était plus propre à amener une solution satisfaisante.

On a alors élaboré une résolution de compromis; celle-ci recomman-

dait que les décisions relatives à la représentation fussent prises à la

lumière "des buts et principes de la Charte et des circonstances particu-

lières à chaque cas" et énumérait les trois facteurs suivants, qui "de-

vaient figurer parmi" ceux dont on tiendrait compte:

1) la mesure dans laquelle la nouvelle autorité exerce un contrôle

effectif sur le territoire de l'ttat membre intéressé, et dans laquelle

elle est généralement acceptée par la population;

2) la volonté de cette autorité d'accepter toutes responsabilités quant
à l'exécution des obligations qui incombent à l'État membre aux

termes de la Charte;

3) la mesure dans laquelle cette autorité a été établie dans l'État

membre par le jeu de forces intérieures.

La délégation canadienne estimait que le deuxième principe était super-

flu, car le projet de résolution recommandait déjà que les décisions rela-

tives à la représentation fussent prises à la lumière des buts et principe,
de la Charte. Quant au troisième principe, il donnerait sûrement liet
à des difficultés d'interprétation. Aussi la délégation canadienne s'est.
-nl ,mn+a nou emnressée à approuver la mention, dans le projet d(



Unies et par les institutions spécialisées. La résolution porte en conclu-
s'on que l'attitude adoptée par l'Assemblée générale ou sa Commission
intérimaire au sujet des questions de cette nature ne doit pas modifier
nécessairement les relations directes des divers États membres avec
l'État en cause.

Cette résolution marque un progrès, car elle suggère aux autres orga-nes des Nations Unies et aux institutions spécialisées, en vue de l'unifor-
mité, de suivre la décision de l'Assemblée générale en ce qui concerne la
représentation des États membres. Toutefois, l'absence de critères
spécifiques et objectifs rendra probablement difficile la solution de la con-
troverse suscitée par la représentation de la Chine et qui est à l'origine
de l'intervention cubaine à l'Assemblée générale.

Programme de paix du Secrétaire général

Dans les premiers mois de 1950, la crise internationale atteignit des
proportions si menaçantes que M. Trygve Lie, Secrétaire général des
Nations Unies, entreprit une série de consultations et de discours destinés,selon ses propres termes, "à mettre fin à ce qu'on appelle la guerre froide
et à remettre le monde sur une voie dans laquelle pourrait s'affermir
l'espoir d'une Daix durable". Les efforts de Daix du Secrétaire zénéral.



Pendant son séjour dans la capitale soviétique, M. Lie eut un certain

nombre d'entretiens avec les dirigeants soviétiques, y compris le Premier

ministre Staline. Les détails de ces conversations ne furent pas publiés,
mais, à son retour à New-York, le Secrétaire général déclara qu'il "n'était

pas mécontent" de ses entretiens avec les divers chefs d'État auxquels
il avait rendu visite.

Peu après son retour au siège des Nations Unies, le Secrétaire général
i d b, u consul-

pub
tati
une

lia le mémorandum en dix points, qui avait serv e ase ax x
ons. Ce document reconnatt que certains de ces points appellent

action urgente, tandis'que d'autres exigent de longs et patients efforts.

Les principaux points du programme peuvent se résumer ainsi:

1) Institution de réunions périodiques du Conseil de sécurité avec la

participation des ministres des Affaires étrangères, des chefs ou

d'autres membres des gouvernements, conformément à la Charte,
et utilisation accrue des autres moyens d'action dont disposent les

Nations Unies pour régler les différends internationaux, y compris
le renouvellement des efforts en vue d'aboutir à un accord sur la

limitation du droit de veto.

2) Nouvelle tentative pour établir un système international de con-

trôle et d'inspection de l'énergie atomique, qui soit à la fois efficace

pour en empêcher l'emploi pour des fins de guerre et en favoriser

l'utilisation pour des fins pacifiques.

3) Nouvelle manière d'envisager le problème que pose la maîtrise

de la course aux armements. Les armements à considérer com-

prendraient non seulement les armes atomiques, mais aussi les

autres armes de destruction massive, de même que les armements
de type classique.

4) Reprise des efforts tentés pour en arriver à une entente au sujet
des forces armées à mettre à la disposition du Conseil de sécurité

pour l'exécution de ses décisions.

5) Acceptation et application du principe de l'universalité de partici-

pation à l'Organisation des Nations Unies.

6) Un programme actif d'assistance technique et d'encouragement
des investissements sur une grande échelle, reposant sur l'utilisa-

tion de toutes les ressources appropriées, privées, publiques et

intergouvernementales.

7) Appui plus énergique de la part de tous les pays membres aux

travaux des institutions spécialisées.

8) Continuité des efforts visant à l'observation et au respect toujours

plus grands des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

9) Utilisation des Nations Unies en vue de favoriser l'évolution par
des moyens pacifiques des peuples dépendants, coloniaux ou

semi-coloniaux vers l'autonomie.

10) Développement du droit international en vue de l'établissement
d'un droit applicable à une société universelle.

L'attitude du Gouvernement canadien à l'égard de l'initiative de
r T r + -i n ontimiste. M. Pearson signala le 13 juin,



à un comité parlementaire, que le Secrétaire général des Nations Uniesétait justifié d'agir de la sorte pour renforcer les Nations Unies en tant
qu 'instrument de paix mondiale. ' De concert avec d'autres pays, leGouvernement canadien étudia, avec soin et en détail, le programme endix points de M. Lie, qu'il considérait comme le point de départ concretdun examen des problèmes mondiaux en suspens. Toutefois, moinsd'un mois après la publication de ce programme, la guerre de Coréeobligeait le Secrétaire général à suspendre son action pour la paix, quidevait être remise à l'étude, à la demande de M. Lie lui-même, pendant la
cinquième session de l'Assemblée générale.

Le débat de l'Assemblée sur le programme de paix, qui eut lieu enséance plénière, prit, comme c'était d'ailleurs assez naturel, une allurequelque peu académique, étant donné qu'il coïncidait avec la recrudes-cence de la crise internationale, provoquée par l'intervention des commu-listes chinois. Le Secrétaire général expliqua, en ouvrant le débat,qu'au début du printemps 1950 les Nations Unies semblaient se trouveren péril. L'impasse où avait abouti la question de la représentation de laChine s'était produite à la fin d'une série d'événements qui avaient pro-gressivement. affaibli la confiance dans l'efficacité des Nations Unies àrésoudre les problèmes de guerre et de paix. Se référant à l'actiondes Nations Unies en Corée et aux mesures complémentaires prises en vued'assurer la sécurité collective 2, M. Lie déclara qu'elles ne diminuaientpas l'importance des autres moyens de maintenir la paix, prévus par laCharte et signalés dans son mémorandum. Fait significatif, il précisaque son mémorandum devait être considéré comme un "document detravail" et que l'étude approfondie de ses dix points pouvait être "fortUtilement entreprise par les organes appropriés des Nations Unies".
La plupart des membres de l'Assemblée générale exprimèrent l'avisqu un débat méthodique sur les propositions du mémorandum serait'utile, vu qu'un certain nombre d'entre elles étaient déià à i'i14 -Ann

sBtion



Les représentants des pays d'Asie et d'Europe occidentale se montrè-
rent pour la plupart favorables au mémorandum de M. Lie, mais certains
d'entre eux déclarèrent que leurs gouvernements ne pouvaient en accepter
tous les points. Le représentant du Canada a qualifié le mémoire 'de
travail utile visant à suggérer des méthodes et des principes qui permet-
traient d'arriver à un accord", et de "tableau des progrès futurs". Il
s'est opposé à une résolution de l'U.R.S.S. qui essayait de réunir une série

de propositions incompatibles, favorisées par la propagande soviétique,
soit: l'admission de la Chine communiste au Conseil de sécurité, l'idter-
diction sans conditions des armes atomiques et l"'observation immuable"

du principe du veto au Conseil de sécurité. Deux propositions de la
résolution soviétique - développement de* l'assistance technique et

expansion des échanges internationaux - auraient pu paraître accepta-
bles selon le délégué du Canada, si elles n'avaient pas été rédigées en des
"termes inappropriés et choquants" à base d"'insinuations injustifiables"
au sujet des pays qui s'efforcent précisément d'atteindre les buts préco-
nisés.

La résolution des Neuf fut adoptée à une majorité écrasante; celle

de l'U.R.S.S. fut repoussée, paragraphe par paragraphe, à une majorité
considérable.

Energie atomique et armements de type classique

Malgré la fabrication prévue d'une "bombe à hydrogène" utilisant
l'énergie solaire et malgré la tension internationale grandissante qui a

provoqué une guerre ouverte en Extrême-Orient, l'intervalle qui s'est
écoulé entre les quatrième et cinquième sessions de l'Assemblée générale
n'a été marqué d'aucun progrès dans le sens d'une entente soit sur le con-
trôle international des armes atomiques, soit sur la limitation des arme-
ments de type classique. Le grand obstacle continue d'être le refu
du Gouvernement soviétique de modifier sensiblement ses propositions:
qui sont tellement insuffisantes, de l'avis de la majorité des membrei
des Nations Unies, qu'elles ne garantissent guère plus qu'un simulacrE
de la sécurité à laquelle les nations aspirent. L'insistance des Soviete
à demander que le désarmement et tous les autres problèmes soient subor.

donnés à la question de la représentation chinoise a ajouté encore à leui
intransigeance.

À la demande de l'Assemblée générale, les six puissances principale.



gie nucléaire par un comité international de savants; mais, comme les
obstacles à l'entente semblent être essentiellement d'ordre politique
plutôt que technique, cette proposition n'a guère rallié de suffrages.

L'Assemblée générale, à sa quatrième session (1949), avait prié la
Commission des armements de type classique de poursuivre ses travaux
sur l'inspection, la vérification et la réduction des armements de typeclassique; au début de 1950, les pourparlers se poursuivaient au Comitéde travail de la Commission. Mais, tout comme les négociations rela-
tives à l'énergie atomique, ces conversations furent interrompues par la
sortie du délégué soviétique, en janvier, lorsque se posa la question de lareprésentation chinoise.

Dans un discours prononcé devant l'Assemblée générale le 24 octobre,le Président Truman a donné à entendre qu'il était disposé à se rendreau vou de l'Union soviétique, qui avait demandé à plusieurs reprisesque le contrôle de l'énergie atomique et le désarmement général soient
étudiés concurremment. Plus tard, au cours de la cinquième session del'Assemblée, cette proposition a trouvé une forme concrète dans une réso-
lution de huit puissances tendant à former un comité de douze membreschargé d'examiner la possibilité de fondre ensemble la Commission del'énergie atomique et la Commission des armements de type classique,et de faire rapport à la prochaine session ordinaire. Le Canada, l'un
des proposants de cette résolution, est membre du comité qui a été établipar la suite, la résolution ayant été adoptée par 47 voix contre 5, et 3 abs-tentions. La résolution a été combattue par les représentants du bloc
soviétique, dont les discours ont réDété avec monotonie les vn r ieti-

>s armes atomi
repoussée pai



Bien que les nations occidentales membres des Nations Unies gardent

toujours la porte ouverte, le bloc soviétique persiste dans son refus d'exa-
miner quelque projet de désarmement que ce soit qui ne laisse pas à lUnion
soviétique son actuelle prépondérance militaire. En d'autres termes,
le bloc soviétique se montre hostile à tout désarmement effectif. Tant

que l'U.R.S.S. ne sera pas disposée à rechercher une véritable solution

aux questions vitales qui divisent les grandes puissances, il serait vain

d'espérer en venir à un accord sur les problèmes de l'énergie nucléaire et

du désarmement. Les pays de l'Occident n'en demeurent pas moins

disposés à reprendre des négociations sérieuses si l'U.R.S.S. se montrait
disposée à y participer.

Admission de nouveaux membres

Depuis 1945, sur vingt-trois pays qui ont demandé leur admission aux
Nations Unies, neuf ont été admis 1. La République d'Indonésie,
dont la demande a été agréée à l'unanimité par le Conseil de sécurité et

par l'Assemblée générale, est le seul État qui ait été admis en 1950. Les

quatorze autres demandes ont été rejetées, soit parce qu'elles n'ont pas
obtenu l'appui requis de sept membres du Conseil de sécurité, soit parce

qu'elles ont fait l'objet d'un veto de la part du représentant soviétique
au Conseil 2.

A l'heure actuelle, il semble y avoir bien peu de chances que les mem-
bres du Conseil de sécurité puissent se mettre d'accord sur l'une quel-

conque des demandes d'admission en suspens. L'objection contre l'en-
trée de la Bulgarie, de la Hongrie et de la Roumanie tient à ce que leurs

gouvernements ne se sont pas montrés disposés à se conformer aux condi-
tions de la Charte en ce qui concerne les droits de l'homme; l'appui de
l'Albanie aux rebelles grecs a démontré que ce pays n'est pas un État

"pacifique", au sens voulu par la Charte; quant à la République populaire
de Mongolie, on peut douter de sa souveraineté. L'Union soviétique a
laissé entendre qu'elle s'abstiendrait d'user du veto au Conseil de sécurité
contre l'admission des autres candidats si ses pays satellites étaient admis.
Ce marchandage n'a cependant pas jusqu'ici gagné la faveur des autres

pays, notamment des États-Unis. L'Argentine avait suggéré, l'an dernier,

que l'Assemblée générale se prononce sur chaque demande d'admissioi
non approuvée au Conseil de sécurité à la majorité requise des voix ot

rejetée par le veto d'un des membres permanents du Conseil. Toutefois

d'après l'avis consultatif rendu en février 1950 par la Cour international(
de justice, une telle intervention de l'Assemblée serait contraire à 1i
Charte.

En dépit de l'impasse où l'on se trouve en ce qui concerne l'admissior
de nouveaux membres, il se dessine dans plusieurs pays un mouvemeni
en faveur de l'admission de tous les États du monde, sans exception
Ainsi que M. Pearson le déclarait en mai devant un comité parlemen
taire a : "Je pense que bien des pays estiment à l'heure actuelle qui
tout État souverain, reconnu comme tel, devrait automatiquement fair

partie de l'Organisation mondiale, quelle que soit sa forme de gouverne

1 Afghanistan, Birmanie, Indonésie, Islande, Israël, Pakistan, Suède, Thaïlande et Yémen.
2 Albanie, Autriche, Bulgarie, Ceylan, Finlande, Hongrie, Irlande, Italie, Jordant

Népal, Portuga République de Corée République populaire de Mongolie et Roumanie. Vo:
à, ce sujet Le Canada et les Naons tnU d s ne précédentes.

3 Voir le témoignage de M. Pearson devant le Comité Permanent des Affaires extérieue
de la Chambre des communes, le 1er mai 1950.



L'universalité de l'Organisation des Nations Unies est l'un des
irmulés dans le mémoire en dix points présenté par le Secrétaire
M. Lie, au sujet du programme de vingt ans destiné à assurer la
l'action des Nations Unies.

id l'Assemblée générale, en décembre 1950, a été saisie de la ques-
l'admission de nouveaux membres, le Gouvernement canadien
lé l'avis que le moment n'était pas venu de réexaminer les de-
en suspens. Son représentant s'est donc joint aux représentants
il, des Philippines, de la Suède et de la Syrie pour présenter une
in qui renvoyait la question à plus tard, en rappelant les vœux
rs de l'Assemblée au sujet de l'admission de nouveaux membres
ant le Conseil de sécurité de "continuer à examiner les demandes
;ion". Ainsi qu'on l'espérait, cette résolution a rallié facilement
e majorité (46 voix pour, 5 contre et 2 abstentions). Le repré-
du Canada a déclaré, au cours du débat, que la question de l'ad-
devrait être examinée en fonction notamment de la conciliation
pose entre les dispositions de l'article 4 de la Charte 1 et le désir
le voir l'Organisation ouverte à tous les États.
résolution de l'Union soviétique recommandant que le Conseil
ité "réexamine" les demandes de treize candidats (ce nombre ne
.ant pas la République de Corée) a été repoussée par un vote de 22
ttre, 18 pour et 13 abstentions. La résolution présentée par le
*, tendant à conférer la qualité d'observateur auprès des Nations
tous les États dont la demande était en suspens, sauf à ceux

yait l'Union soviétique, a aussi été rejetée par un vote de 19 voix
.3 pour et 19 abstentions. Le représentant du Canada s'est pro-

a voté contre cette proposition, qui lui a semblé contraire à la

Nomination du Secrétaire général

cinquième session, l'Assemblée générale a prolongé de trois ans
Lt de M. Lie comme Secrétaire zénéral. M. Lie avant été nommé



faveur d'une proposition recommandant que le mandat de M. Lie soit
renouvelé pour une autre période de cinq ans, mais leur recommandation
se heurta au veto inexorable de l'Union soviétique. Le représentant
soviétique déclara que son Gouvernement n'accepterait comme Secré-
taire général que l'un des trois candidats suivants: sir Benegal Rau (Inde),
M. Padilla Nervo (Mexique) ou le général Romulo (Philippines). La
conduite de l'U.R.S.S. au cours de ces débats souleva une importante

question de principe. Aux yeux de la plupart des délégations, l'U.R.S.S.,
qui jusqu'en juin 1950 n'avait jamais critiqué publiquement M. Lie,
avait décidé de "punir" le Secrétaire général de son opposition à l'agres-
sion de la Corée du Nord. Par suite de l'attitude soviétique, qui refusait
en fait au Secrétaire général le droit de s'acquitter des fonctions et des

responsabilités de sa charge aux termes d'une décision obligatoire, légale-
ment adoptée par l'un des principaux organes des Nations Unies, la recon-
duction, ou la prorogation, du mandat de M. Lie devint, de l'avis de plu-
sieurs délégations, une question de principe. Le représentant des États-
Unis menaça même d'opposer son veto à toute autre candidature.

Par suite de l'impasse qui en résulta au Conseil de sécurité, la question
fut déférée à l'Assemblée générale parce que, s'il appartient au Conseil dE
faire des recommandations, l'Assemblée, elle, a le pouvoir de procéder à la
nomination et, par conséquent, de fixer et de modifier le mandat du titu-
laire. Elle pouvait donc sans autre recommandation du Conseil de sé.
curité décider de prolonger le mandat de M. Lie. Repoussant cettE
théorie, le représentant soviétique affirma que, n'ayant reçu aucune recom-
mandation du Conseil de sécurité, l'Assemblée générale ne pouvait licite.
ment connaître de la question. Il proposa donc que le Conseil de sécuritt
soit chargé d'en reprendre l'étude. Essayant d'intimider l'Assemblée
il répéta sa menace antérieure et déclara que si M. Lie était nommé Se
crétaire général des Nations Unies pour un nouveau mandat, quelle qu'er
fN+ 1Q filiii "1p Gonîvprnement soviétiQue n'aurait avec lui aucun rappor'



nent, après avoir repoussé d'une façon décisive la résolution
et la résolution irakienne, l'Assemblée adopta la résolution
puissances qui, en prolongeant le mandat de M. Lie comme

général, assurait l'exercice ininterrompu de cette :mportante

II

TIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES

le l'activité du Conseil économique et social
iseil économique et social est l'un des principaux organes de
,ion des Nations Unies. Chargé, aux termes de la Charte,er la collaboration économique et sociale sur le plan interna-
particulièrement pour mission de travailler au relèvement des



À l'ouverture de la dixième session du Conseil, en février 1950, la

délégation soviétique, appuyée par les deux autres membres du Komin-

form, la Pologne et la Tchécoslovaquie, essaya de faire expulser le repré-

sentant de la Chine nationaliste. Leur proposition ayant été repoussée,
les trois délégations refusèrent de participer à la session. Elles boycottè-

rent également le Conseil pendant la première partie de la onzième session,

qui s'est tenue à Genève en juillet et août. L'absence des membres du

Kominform eut un effet sensible sur le travail du Conseil et sur l'atmos-

phère des débats. En premier lieu, il se produisit un relâchement salu-

taire dans la propagande de guerre froide, et aucune accusation intempes-
tive et mal fondée, avec son cortège inévitable de réfutations et de contre-

incriminations, ne causa de perte de temps, En second lieu, il devini

possible de discuter objectivement les divergences fondamentales d'opi-

nions et d'intérêts des pays démocratiques, sans que le groupe soviétiqu(

n'entrave les débats en essayant d'exploiter ces discordances à son profit

Tout en exposant franchement leurs points de vue et en n'arrivant souveni

à des conclusions satisfaisantes qu'après avoir surmonté des difficult&

considérables, les délégations firent preuve d'une réelle bonne volonté

d'une grande conscience de leurs responsabilités, ainsi que d'une modéra

tion et d'un esprit de conciliation, qui comptent parmi les trUits encoura

geants des sessions du Conseil. Par conséquent, s'il est regrettable qu'uni

grande partie du monde n'ait eu en 1950 aucun représentant auprès di

cet important organe des Nations Unies, il n'y a aucun doute que 1

Conseil a pu exercer ses fonctions d'une façon beaucoup plus efficac

qu'au cours des années précédentes.
Au point de vue économique, le Conseil a, comme tous les ans, pass

en revue la situation mondiale, à la lumière d'une étude d'ensemble pré

parée par le Secrétariat. Ce point de l'ordre du jour est maintenan

considéré comme fournissant l'occasion d'un échange de vues généra

sur la situation économique du monde, les tendances les plus saillante

de l'économie internationale, ainsi que les mesures de redressement e
d'encouragement qu'il y aurait lieu de prendre sur le plan national ou a
ternational. Le débat économique le plus marquant de 1950 a été cel.

du plein emploi. Ce point se rattachait à une étude préparée par u

groupe d'experts désignés à la suite d'une décision prise par le Conse

à lété 1949, sur l'initiative du Royaume-Uni. Le problème du progri
économique des pays insuffisamment développés a gardé une place impo

tante dans les délibérations. • La sous-commission du développemer
économique a consacré une session entière à l'étude de ce problème,

. n.ll.innq indicieuses et utiles rédigées par cet organisn



cet organisme dans son travail. En étroite corrélation avec cette
le Conseil a également préparé une convention internationale

ant les réfugiés, dont l'Assemblée générale a été saisie au cours de sa
ne session. Le problème de l'activité future de l'Organisation
bions Unies en faveur de l'enfance indigente a aussi été étudié
,onseil en 1950; c'est l'une des questions sur lesquelles il a été le
icile de réaliser un accord général, en raison de l'ampleur des diver-
le vues sur le genre de secours que pouvait ou devait fournir
dans ce domaine. Le projet de Pacte international relatif aux
e l'homme, transmis au Conseil par sa Commission des droits de
ý, a suscité un long et vif débat à l'issue duquel l'Assemblée géné-
é invitée à donner à la Commission des droits de l'homme des direc-
principe sur certains aspects généraux du Pacte, au sujet desquels
t pas été possible d'aboutir à un accord.
>nzième session du Conseil s'est ouverte quelques jours après
e communiste contre la République de Corée. Cet événement a
pour la première fois, la question de savoir s'il y a lieu d'appli-

us une forme à déterminer, l'article 65 de la Charte des Nations
lui prévoit que le Conseil économique et social prêtera assistance
;eil de sécurité si celui-ci le demande. Le Conseil de sécurité lui
Tectivement adressjé une demande en ce sens, le Conseil économi-
>cial adopta à l'unanimité une résolution par laquelle il promettait
boration. Aux termes de la même résolution, le Conseil décida
as clore sa session après avoir épuisé l'ordre du jour, mais de la
re provisoirement de façon à pouvoir se réunir au siège de l'ONU
onvocation du président, quand les problèmes visés par la réso-
xigeraient de nouvelles mesures. De fait, le Conseil se réunit
eau à Lake-Run n n en nnvemhrp. a àfin de nrenarer.



de l'avis de la plupart des membres, toute l'organisation du Conseil devait

faire l'objet d'un examen minutieux. En conséquence, on adopta un(
résolution invitant le président à désigner un comité spécial chargé d'étu
dier la question et de présenter un rapport et des recommandations i

la treizième session du Conseil en juillet 1951.
Les champs d'action où le Conseil exerce son activité n'ont rien d'ex

ceptionnel, c'est pourquoi ses oeuvres passent souvent à peu près inaper

çues. Il est pourtant en mesure de jouer un rôle de premier plan dans 1.

réalisation des buts et des principes de la Charte des Nations Unies, e
il importe qu'il s'efforce d'atteindre ses objectifs. En 1950, le Consel

s'est occupé de problèmes de conséquence et il a obtenu plus de résultat

positifs que pendant n'importe quelle autre année de son existencE
L'amélioration de ses méthodes de travail et, par suite, ses succès son

peut-être attribuables, jusqu'à un certain point, à l'absence des représer

tants du Kominform, mais c'est surtout dans la conscience croissante d

l'envergure des problèmes à résoudre et dans la nécessité de concentrE

des ressources limitées sur les projets les plus essentiels qu'il convier

d'en chercher l'origine. Il faut espérer que cette tendance encoura

geante se poursuivra et permettra d'améliorer et d'étendre la collabora

tion économique et sociale d'ici à quelques années.

Aide à la Corée



ance et de relèvement pour la population civile de Corée, et invi-
Conseil économique et social à préparer, de concert avec les insti-
spécialisées, les plans nécessaires à l'exécution du programme et à
er d'urgence un rapport à l'Assemblée générale.
14 octobre, le Conseil économique et social se réunissait de nouveau
-Success, conformément au voeu formulé par l'Assemblée générale.
lébut de novembre, sa tâche était terminée. Ses recommandations
b dans un projet de résolution que l'Assemblée générale a adopté
apporter de modification.' La résolution comportait des plans

tisation et un exposé de politique devant régir l'exécution du
nme. Elle prévoyait la création, sous la direction d'un Agent

des Nations Unies responsable' devant l'Assemblée générale,
Ngence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée. Des
,ions précises réglaient le mode de collaboration entre la Com-
des Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la Corée

utorités coréennes, les institutions spécialisées et les organisations
uvernementales et non gouvernementales compétentes. Un Comi-
ultatif comprenant les représentants de cinq gouvernements mem-
lit chargé de donner des avis à l'Agent général sur les principaux
.es de finances, d'approvisionnement, de distribution et les autres
ns économiques se rattachant à l'organisation et à l'exécution du
nme. Les membres de ce Comité sont le Canada, les États-Unis,le Royaume-Uni et l'Uruguay. D'après la résolution, l'exécu-,

programme de relèvement devait commencer vers hle 1-r itnr



sulter, au cours de la cinquième session de l'Assemblée générale, les Étatý
membres et non membres sur la somme que leurs gouvernements seraient
disposés à affecter au financement du programme d'assistance et dE
relèvement pour la Corée. Cette résolution prévoyait qu'une fois ter-
minée la tâche du Comité de négociation, une réunion des États membreý
et non membres serait convoquée, au cours de laquelle les États membre,
pourraient s'engager à fournir une contribution déterminée, et les Étati
non membres faire connaître leurs intentions. Les États membres dési-
gnés par le président pour faire partie du Comité de négociation étaient h
Canada, l'Egypte, les États-Unis, la France, l'Inde, le Royaume-Uni el
l'Uruguay.

Le budget global de l'Agence des Nations Unies pour le relèvement dE
la Corée n'a pas été définitivement fixé, mais d'après les renseignement;
fournis par le Commandement unifié et le représentant du Secrétair<
général en Corée, le Conseil économique et social estime que le coût di
programme pendant la période initiale du 1e janvier 1951 au début dE
1952 s'élèverait à environ 250 millions de dollars. À la fin de l'année, l
Gouvernement canadien n'avait pas encore arrêté le chiffre de la con
tribution du pays à ce programme.

Les revers militaires essuyés par les troupes des Nations Unies, aprè
l'établissement des plans d'assistance et de relèvement pour la Corée
ont forcé l'ONU à différer la mise à exécution du programme. C'es
pourquoi, bien que toutes les dispôsitions nécessaires aient été prises e

,. 1i frn1a #ini- t M nrmmis- rien ne se fera tant que la situation politiqu
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de l'année, en raison de l'ajournement de la Conférence sur l'assis-
technique, à laquelle les gouvernements devaient faire connaître
atant de leurs contributions. Les organisations participantes,
ue retardées par l'hésitation qu'éprouvaient plusieurs des pays
amment développés à formuler des demandes spécifiques d'assis-
ivant de connaître le montant des crédits affectés au programme,
Lployé cet intervalle pour mettre au point leurs préparatifs d'ordre
stratif.
Conférence sur l'assistance technique, à laquelle étaient représentés
te-six États membres des Nations Unies et huit autres pays mem-
as institutions spécialisées participant au programme, s'est réunie
-Success le 12 juin 1950. À l'exception de la Yougoslavie, pas un
Lys de l'Europe orientale n'y a pris part. Les contributions pro-
pour les dix-huit premiers mois dépassent les vingt millions de
, dont douze millions et demi fournis par les États-Unis. C'est le
ntant de l'Inde qui a donné le ton aux demandes des pays insuffi-
nt développés quand il a réclamé "une action dynamique" pour
es pays à résoudre leurs problèmes de développement économique.
ue certains des pays peu développés se soient montrés déçus de ce
i pays les plus riches n'ont pas contribué plus largement au pro-
e, Plusieurs des nersonnes le Dlus au courant de l'élaboration du
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. 100); l'OMS en reçoit 22 p. 100, l'OIT, Il p. 100;l'UNESCO
l'OACI, 1 p. 100. Les vingt-trois pour cent qui restent oni
à l'Organisation des Nations Unies elle-même, à laquellE

s initiatives d'un caractère plus général, tels les relevés d'ex.
services techniques consultatifs, les recherches scientifiqueý

,s, la réalisation de "projets pilotes" et de projets administra.
ion de renseignements techniques et l'attribution de bourset
Lion publique et de sciences économiques et sociales. Poui
e ces tâches, le Secrétaire général des Nations Unies a établ
;tration de l'assistance technique qui fait partie intégrant<
at; en septembre 1950, il a annoncé la nomination de M
eyside, ancien sous-ministre canadien des Ressources et di
ent économique, à la direction générale de ce service. Quel
Ii, tot. M. Keenlevside avait dirigé en Bolivie une missior
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leurs fonctionnaires à accepter des emplois temporaires à
lans le cadre de ces programmes et mettre à la disposition des
renus de l'étranger les facilités dont ils disposent.
le début de la mise en oeuvre du programme élargi jusqu'à la
), les Nations Unies ont demandé au Gouvernement canadien
vingt-cinq boursiers dans les services de l'État, l'industrie ou
ités. Deux seulement de ces demandes n'ont pu être satis-
est venu au Canada des fonctionnaires des pays les plus divers:
nanie. Cambodze. Haïti, Inde, Irak, Malte, Mexique, Pakistan



saine politique fiscale. Le rapport a démontré que les pays insuffisam-
ment développés peuvent eux-mêmes contribuer efficacement à la cons-
titution des capitaux nécessaires, et que cette tâche leur incombe au pre-
mier chef.

Néanmoins, la sous-commission a reconnu aussi que le besoin persistant
de capitaux étrangers rendrait le développement de ces pays tributaire
de leurs avoirs en devises étrangères, problème qu'ils ne peuvent résoudre
seuls et qui les obligera à faire appel au concours financier de pays plus
prospères. Toutefois, les placements dans les pays insuffisamment déve-
loppés sont souvent entravés par des règlements qui favorisent l'industrie
indigène au détriment des capitaux étrangers. Le Conseil économique
et social, donnant partiellement suite aux vœux de sa sous-commission,
a recommandé aux gouvernements d'adopter les lois voulues pour prévenir
les distinctions injustes contre les capitaux étrangers, et de conclure
à cette fin des accords bilatéraux si la chose est nécessaire. Le Conseil a
repoussé une proposition tendant à établir un code international assurant
un traitement équitable aux placements internationaux. On a jugé qu'il
importait d'abord d'asseoir l'économie sur des conditions propres à créer
un climat favorable aux capitaux étrangers. Le Conseil a aussi recom-
mandé que les gouvernements des pays les plus développés cherchent à
encourager les placements de capitaux privés dans les pays insuffisamment
développés.

L'Union soviétique et les autres délégations de l'Europe orientale
ont critiqué ces recommandations au cours de la cinquième session de
l'Assemblée générale. Pour prévenir une domination étrangère de l'éco-
nomie des pays insuffisamment développés, ont-ils soutenu, il importe
elp n'a.vnir rppn1rg m'ny spiills canitaux nationaux. Cette criticue n'a

ces pý
r sont



délégation du Canada au Conseil économique et social a joué un
Ôle dans la préparation de la résolution relative au financement
sloppement économique qui a été approuvée à la cinquième session
semblée générale. Le Canada était représenté au sein du groupe
ail qui a rédigé cette résolution.

Plein emploi

cinquième session de l'Assemblée générale a adopté une résolution
t en oeuvre les articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies,
u desquels les États membres se sont engagés à favoriser le "plein
' à l'intérieur de leurs frontières nationales et à collaborer en vue
idre cet objectif dans le monde entier. Cette résolution a été éla-
n grande partie par le Conseil économique et social, lors de sa on-
3ession. Son préambule exprime la conviction qu'il est possible
ntenir le plein emploi et une production maximum sans avoir
à des régimes d'oppression exerçant sur les populations une domi-

totale aux points de vue économique et politique. La résolution
encore que des économies nationales fonctionnant dans des con-
de plein emploi peuvent exister au sein d'une économie mondiale
le expansion sans que soit entravée la liberté sociale et économique
ividu.
résolution énumère un certain nombre de mesures nationales et
tionales que les gouvernements des divers pays devraient prendre
ert avec les autres membres des Nations Unies en vue de nréserver
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le principal danger qui menace le niveau élevé de l'emploi réside
a possibilité que le déséquilibre de la balance internationale des paie-

résultant d'un fléchissement du volume des échanges mondiaux,
graves répercussions sur la situation de l'embauchage dans la plu-

Les pays. L'Assemblée demande, en conséquence, le maintien d'un
ant d'investissements internationaux important et régulier en vue du

>ppement économique", souligne l'importance de garder dans chaque
une quantité convenable de réserves en devises convertibles et en
insiste sur la nécessité de réduire les restrictions quantitatives aux

ges internationaux en vue de maintenir la balance des paiements.

Assemblée générale a également porté son attention sur les proble-
A-mram icpq navs insuffisamment développés,
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cessera d'exister et ont pris des dispositions permane
ter secours aux réfugiés qui ont perdu leur nationalité c
uel gouvernement ni à quelle autorité s'adresser. (
en 1949 de créer un haut commissariat pour les réfug
ne des Nations Unies, dont le Secrétaire général et lE

et social devaient fixer les modalités de fonctionne
a statut à cette fin. C'est ce statut que l'Assemblée a
r modifié, au cours de sa session de 1950.



Heuven Goedhart, citoyen hollandais distingué, et l'a prié de faire rap-
port du résultat de sa première année de travail à la prochaine session de
l'Assemblée générale. Entre autres choses, M. Goedhart s'efforcera de
faire progresser la conclusion et la ratification de conventions interna-
tionales pour la protection des réfugiés, d'en surveiller l'application et de
proposer, s'il y a lieu, des modifications à ces conventions. ' L'une des
premières conventions de cet ordre dont il aura à s'occuper sera la conven-
tion des Nations Unies sur les réfugiés et le protocole sur les apatrides,
dont il est question plus loin dans le présent chapitre. De plus, le haut
commissaire cherchera à améliorer la situation des réfugiés en favorisant
les accords spéciaux avec les gouvernements en vue d'adoucir le sort el
de réduire le nombre de ces malheureux qui ont besoin de protection; er
secondant les initiatives des gouvernements et des organisations privée,
en ce qui concerne le rapatriement librement consenti ou l'assimilation
en persuadant les gouvernements d'accueillir des réfugiés et en coordon.
nant tous les efforts des organisations privées qui se consacrent au bien.
être des réfugiés.

L'Assemblée générale a pris soin de stipuler que le haut commissairi
ne doit solliciter de fonds d'aucun gouvernement ni adresser un appe
général à cet effet. Les dépenses d'administration du haut commissarial
sont imputées sur le budget ordinaire de l'ONU. Il n'y a pas de dispo
sition financière spéciale qui permette au haut commissaire de distribue:
des secours ou d'assurer le soin, l'entretien et le transport des réfugiés
Ces obligations incomberont aux gouvernements intéressés. Par contre
le haut commissaire est autorisé à gérer tous les fonds, publics ou privés
qu'il pourra recevoir pour venir en aide aux réfugiés, et à les distribue
aux organismes publics et privés qui sont le mieux qualifiés pour assure



Letant ne prendra de mesures discriminatoires contre un
le sa race, de sa religion, de son pays d'origine, ou eni
;t réfugié. D'autres articles voht encore plus loin, en ii
nataires à accorder aux réfugiés des droits analogues

ent leurs nationaux et, dans d'autres cas, des droits sem
,s reconnaissent aux autres aubains. Au nombre de ceý
,cquisition de la propriété et le louage et les autres c
t propriété; les droits concernant la protection des nvE
industriels, des marques de fabrique et des noms comme
ssociation; le libre accès aux tribunaux et le droit d'exe
.unéré ou de travailler à son compte. Les Étgts contr
ient priés d'appliquer aux réfugiés les mêmes normes de
'à leurs nationaux et de les traiter aussi bien que les ét
>port du logement. D'autres articles ont trait à l'éd
-ance publiques, à la législation ouvrière, à la sécurité
de déplacement, aux pièces d'identité et aux titres de"

lement, il s'est manifesté des divergences de vues au
Comité spécial et aux sessions du Conseil économique e
-mblée générale, où l'on a examiné les divers aspects c
et du protocole y annexé sur les apatrides. Aussi le

il bien des compromis, ce qui n'a pas empêché plusieu
xprimer des réserves sur certains points. Une clause E

aux intéressés d'apporter des réserves formelles au n
pays donnera son adhésion à la convention. Il va sa
de réserve ne s'étend pas à certaines parties fondameni



Action à long terme en faveur de l'enfance
Au cours de l'année écoulée, divers organismes des Nations Unies on

étudié les besoins des enfants du monde entier et cherché par quels moyen
l'ONU pourrait le mieux leur venir en aide. Une enquête sur les besoin
qui subsistent a révélé qu'environ 400 millions d'enfants peuvent êtr
considérés comme déshérités et ont, à des degrés divers, besoin de secour
que leurs propres gouvernements ne peuvent actuellement leur dispense]
Les institutions spécialisées que la question intéresse, en particulie
l'Organisation mondiale de la santé, l'Organisation pour l'alimentatioi
et l'agriculture, le Fonds international de secours à l'enfance et la Coin
mission des questions sociales ont toutes étudié ce problème au début d
1950, et le Conseil économique et social, après de longues délibération
officielles ou officieuses, a décidé de rédiger un projet de résolution qui sE
rait soumis à l'Assemblée générale.

Au cours de tous ces débats, bien qu'on fût unanime à approuver l'idé
d'une action concertée entreprise par l'intermédiaire des Nations Unie
en faveur des enfants déshérités, de grandes divergences de vues se son
manifestées quant'au genre de programme qui conviendrait le mieu
Trois courants d'opinion se sont dégagés des débats. Les gouvernement
des pays insuffisamment développés tenaient à ce qu'on étende à leurs pay
les secours à l'enfance, et à ce qu'on maintienne et développe cette assik
tance sur une base permanente. Cette attitude a reçu l'appui sans réserv
de la France. Le Gouvernement australien a insisté de son côté pour qu
l'on prolonge de deux ans l'existence du FISE, s'opposant, pour le momer
du moins, à toute décision sur une action à long terme. Le Royaum
Uni, la Nouvelle-Zélande et quelques autres pays se sont ralliés plus o
moins ·à ce point de vue. Le Canada et les États-Unis, d'autre pari
faisant valoir que l'état d'urgence de l'après-guerre qui avait motivé 1
création de cet organisme s'était atténué, soutenaient que son mande
devrait prendre fin et être remplacé par un nouveau programme adapt
plutôt aux besoins persistants des enfants dans le monde entier. C
nouveau programme devrait viser surtout à aider les gouvernements, ps
les services de techniciens et de conseillers et par des entreprises de démon
tration pratique, à établir et développer leurs propres programmes d
secours à l'enfance; des mesures n'en seraient pas moins prises pour fai
face à toute situation nécessitant des secours d'urgence. Les représer
tants du Canada auprès de tous les organes des Nations Unies qui or
étudié ce problème en 1950 ont souligné que, de l'avis du Gouvernemer
canadien, c'était le seul genre de programme qui ne se bornerait pas
effleurer le problème que posent les besoins de plus de 400 millions d'ei

t parce qu'ils trouva
tants du Canada, de



r sur cette résolution, parce que, avec le peu de fonds qui seraient
blablement disponibles, le programme proposé aboutirait à une
ipersion des ressources que son efficacité s'en trouverait partout
au minimum. Pour cette raison, et aussi parce qu'elle n'estimait
Ïsantes les dispositions tendant à coordonner le Fonds avec les
Ions spécialisées et autres organismes voués au bien-être de l'en-
), délégation canadienne s'attacha à l'espoir que la résolution subi-
nportantes modifications devant l'Assemblée générale.
ait, l'Assemblée générale aborda la question de l'action à long terme
ir de l'enfance d'un point de vue tout à fait différent. Elle prit
se de discussion, non pas la résolution du Conseil, mais une réso-
>résentée par l'Australie, qui demandait le maintien du FISE
deux autres années ainsi qu'un nouvel examen de la question à la

ýette période. Les représentants des pays insuffisamment déve-
;'empressèrent d'utiliser cette résolution comme point de départ,
île comportait un décalage d'intérêt exerçant en faveur des pays
opéens. Ils réussirent à faire adopter un amendement important
,nt que le FISE continuera ses activités pendant une période
ans à la fin de laquelle l'Assemblée générale remettra la question

e en vue de conférer au Fonds un statut permanent. Le Canada et
bs-Unis, avec l'appui de quelques autres délégations, tentèrent
de faire accepter un nouveau programme à longue portée visant
sauf circonstances exceptionnelles, à procurer aux divers gou-

mts des services techniques et consultatifs. Quand il devint
que le projet australien modifié rallierait une majorité imposante
lcun autre plan ne serait acceptable, la délégation canadienne vota
,ffirmative, après avoir fait adopter un amendement soulignant
de raffermir les programmes permanents relatifs à la santé et au
e de l'enfance dans les pays bénéficiaires. Si, de l'avis de la délé-
lu Canada, la décision prise ne constitue pas la meilleure solution
lème, elle n'en représente pas moins le principal effort entrepris
ýations Unies pour venir en aide à l'enfance, et le Canada se devait
Is l'entraver. Bien entendu, le Fonds continuera d'être alimenté
contributions volontaires.

Gouvernement des États-Unis s'est énergiquement opposé à ce
ivité du FISE se prolonge au delà de 1950, bien qu'il ait contribué
. à ce fonds beaucoun nlus oue les autres navs. Lors de la mise
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quarante-six pays et douze territoires, ainsi qu'aux réfugiés de Palestini
Les contributions se répartissent ainsi: versements des gouvernement
$106,636,000; contributions volontaires, $12,454,000; virement c
l'UNRRA, $32,332,000; sources diverses, $1,425,000. L'apport total d
Canada a été de $8,194,090, dont $6,722,727 du Gouvernement et $1,471
363 en contributions volontaires.

On s'est surtout occupé, les deux premières années, de fournir di
aliments aux enfants des pays européens dévastés par la guerre, et d'a]
puyer certains programmes importants de soins médicaux dans ces pay
Les programmes européens atteignent graduellement leurs objectif

quand les approvisionnements actuels seront épuisés, le Fonds n'appl
quera plus de programmes qu'en Yougoslavie, en Italie et en Grèce; c
se font sentir des besoins particuliers. À mesure que la situation s'am
liorait en Europe et que l'ouvre du Fonds était mieux connue, les demai
des se sont multipliées pour que ses bienfaits s'étendent à d'autres parti
du monde. Le Fonds continue à intervenir directement dans les c.

d'urgence, tel celui des réfugiés de Palestine et de Corée, alors qu'en As
et en Amérique latine, les demandes présentées par les gouvernemen
ont surtout pour but d'améliorer les programmes permanents de san
et de bien-être de l'enfance. L'aide du Fonds consiste alors habituell
-- + r fniinitir et en conseils techniques, ainsi que dans la formatic



iternational relatif aux droits de l'homme

-te des Nations Unies met au nombre de ses buts et principes le
Lent et l'encouragement du respect des droits de l'homme et
fondamentales pour tous. Afin de favoÈiser la reconnaissance
île de ces obligations, l'Assemblée générale décida en 1947
bit lieu de préparer un projet de Charte internationale des
1omme; cette tâche fut confiée à la Commission des droits de
Le projet en question comporte une déclaration et un pacte,
es mesures d'exécution. La Déclaration des droits de l'hom-
iinée en 1948 et adoptée par l'Assemblée générale le 10 décem-
iéme année. Elle énonce des principes généraux et jouit, en
léclaration solennelle de l'Assemblée générale, d'une haute
,rale, mais elle ne lie pas juridiquement les États membres.
:leux ans, la Commission des droits de l'homme a consacré la
rtie de son temps à la rédaction d'un pacte et à l'élaboration

d'exécution. Le pacte, à la différence de la déclaration,
forme d'un traité multilatéral; ses dispositions lieront donc en
ational les gouvernements qui y adhéreront. Il était à pré-
points de vue divergeraient quant à la portée précise du pacte,

es termes et au degré de précision avec lequel on devrait définir
ondamentaux et leurs limites. Il s'est manifesté également
es divergences de vues quant aux mesures à prendre pour
tcte en oeuvre dès son entrée en vigueur.



trait à des violations du pacte. L'Assemblée générale a adopté une rés(
lution chargeant la Commission d'inclure dans le pacte un article qi
prévoit explicitement son application à tous les territoires relevant d(
États métropolitains qui y adhèrent.

L'attitude prise par la délégation du Canada sur ces questions fondï
mentales peut se résumer ainsi:

1) Le présent projet de convention est satisfaisant quant à sa portéi
mais non pas quant à sa forme, certains articles étant très détaillÉ
et d'autres ne renfermant par contre que des principes généraw
Pour que l'interprétation en soit plus sûre, un certain travail d
révision s'impose.

2) La question de réaliser l'accord entre les gouvernements sur 1(
droits économiques, sociaux et culturels est hérissée de difficultf
et nécessite une étude beaucoup plus approfondie. Certain(
des propositions relatives aux clauses économiques et sociales r
sont pas tant des définitions de droits individuels que des exposés d<
responsabilités gouvernementales dans le domaine du bien-êti
social. Il serait extrêmement difficile de réunir dans une seu
déclaration les droits fondamentaux de l'homme qui relèvent
tous ces domaines. Le premier pacte devrait donc se limiti
aux libertés civiles traditionnelles.

3) L'inclusion d'un article relatif aux États fédéraux, aux termes duqu
les obligations juridiques assumées par ces États seraient limité,
aux seules questions du ressort fédéral, constitue pour le Canac
une condition essentielle de son adhésion, car plusieurs dispositior
du pacte sont de la compétence des provinces. Un article relat
aux territoires devrait aussi y être inclus, puisqu'à son défaut 1,
puissances coloniales trouveraient difficile, sinon impossibl
d'adhérer au pacte, à cause de leur désir de respecter l'autonom
des législatures et des gouvernements coloniaux.

4) Les articles relatifs à la mise en oeuvre constituent le minimu
de ce qu'un pacte de ce genre peut comporter, et sont en génér
suffisants.



Services consultatifs de bien-être social
es Services consultatifs de bien-être social institués par l'UNRRA
aintenus depuis 1946 en vertu d'une autorisation de l'Assemblée
'ale comptent maintenant parmi les services les plus importants
rations Unies. La résolution primitive autorisait le Secrétaire géné-
envoyer des experts aux gouvernements pour les conseiller sur le

oppement des services de bien-être social, à octroyer des bourses
le de permettre à des fonctionnaires qualifiés d'observer sur place
,alisations des autres pays, à organiser des stages d'étude pour per-
ýe des consultations régionales et à publier des documents d'intérêt
ique.
e Canada a accueilli, chaque année de la durée du programme,oursiers venus étudier les méthodes canadiennes, et a fourni à l'oc-a des experts chargés de conseiller d'autres gouvernements. Un
dien a été choisi comme boursier. Le Canada s'est prononcé en
r de la continuation de cette activité et a approuvé la proposition
'Assemblée générale avait faite en 1949 d'établir ces services sur une
Permanente et d'inscrire chaque année à cette fin une somme dans
évisions de dépenses des Nations Unies. Cette méthode a permis

)orer des plans de plus longue haleine, et rendu ainsi le programme
,fficace.

mesure que les besoins immédiats d'après-guerre sont disparus,ýst efforcé d'étendre les services en question aux pays insuffisamment
Oppés. L'expérience a révélé que, dans ces pays, le nombre des
fonctionnaires à qui l'on peut décerner des bourses est plutôt res-et qu'il leur est souvent difficile de s'absenter de leur poste. Il a été

atté plusieurs demandes de bourses de la part de jeunes gens désireuxuérir une formation professionnelle que leur pays n'est pas enre de leur procurer. En outre, on a reconnu la nécessité d'entre-
de démonstration pour faire connaître dans certains pays l'utilité de
genres de travaux sociaux. Après avoir examiné à nouveau leamime, à sa onzième session, le Conseil économique et social a recom-

é que ces deux services soient ajoutés à ceux qui avaient déjà été
luvés en 1946. L'Assemblée générale a retenu cette recommanda-



de $610,500 en 1950 à $768,500 en 1951. Le Canada n'a pas appu:
cette décision, croyant qu'il était sûrement possible d'assurer les no
veaux services en remaniant l'ensemble du programme. Les gouvern
ments bénéficiaires continueront à avoir la charge totale ou partiel]
dans la mesure du possible, des dépenses locales afférentes à ces service

Travail forcé

e question, inscrite pour la
seil économique et social, a
au cours des dernières sei

onseil pour réaliser un accor
-avail forcé ont échoué par
pays du Kominform d'y c
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- maints débats peu
iseil. Les efforts te,



ique et social, et a décidé de signifier l'intention de l'OIT de colla-
vec le Conseil à la création de la commission d'enquête proposée.
résentant du Canada, appuyé par le représentant de l'Australie,
)posé à cette ligne de conduite parce qu'à son avis il était encore trop
ir que l'OIT se prononçât sur une résolution du Conseil économique
il qui n'avait pas encore été approuvée par cet organisme.

Conseil économique et social abordera de nouveau le projet de
ion commune, au cours de sa douzième session qui aura lieu en
1951. Il devra alors faire une étude détaillée de cette proposition
idre une décision définitive.

»oratoires de recherches des Nations Unies
septembre 1946, le Conseil économique et social adopta une réso-
chargeant le Secrétaire général d'examiner l'utilité qu'il y aurait
des laboratoires internationaux de recherches des Nations Unies où
t étudiés les problèmes scientifiques d'importance internationale
ie. Le rapport présenté par le Secrétaire.général à ce sujet fut
é par le Conseil en août 1948; on décida alors d'informer tous les
nements que le Conseil désirait voir les propositions examinées
organes directeurs de toutes les institutions d'études supérieures

scherches.

vue de donner suite à la résolution du Conseil, le Gouvernement
3n consulta une trentaine d'institutions canadiennes, six ministères



convocation en 1951 d'une conférence internationale de savants chargée
de formuler des propositions et de donner des avis sur la réalisation de ces
trois projets. Sur la proposition des États-Unis, le Conseil adopta une
résolution invitant l'UNESCO à préparer un plan détaillé en vue de la
création d'un centre international de calcul mécanique et à présenter au
Conseil un rapport sur les centres de recherches existants, compte tenu
des besoins actuels ainsi que de la nécessité et du rôle possible de labora-
toires régionaux ou de laboratoires des Nations Unies. La résolution
proposait aussi de remettre à plus tard la convocation d'une conférence
internationale, en attendant le rapport de l'UNESCO.

La délégation du Canada a appuyé la dernière partie de la résolution,
de préférence à une proposition tendant à la convocation d'une confé-
rence, mais s'est opposée aux parties de la résolution qui eussent approuvé
implicitement la création éventuelle de laboratoires de recherches des
Nations Unies. Ces dispositions ayant été retenues, la délégation du
Canada a voté contre l'ensemble de la résolution.

Liberté de l'information

Projet de convention

La Conférence internationale sur la liberté de l'information, qui eut
lieu à Genève en 1948, avait préparé à l'intention de l'Assemblée générale
un projet de convention renfermant les principes généraux de la liberté
de l'information. L'examen de ce projet de convention à l'Assemblée
générale, au printemps 1949, fit apparaître de graves divergences de vues
en ce oui concerne les DrinciDes de la liberté de l'information oui doivpnt



til, et aussi présenter des recommandations, notamment en ce qui
erne la nécessité d'une conférence de plénipotentiaires chargés
,blir et de signer une convention sur la liberté de l'information.

s-commission de la liberté de l'information

et organisme, qui relève de la Commission des droits de l'homme et
impose de journalistes et d'autres experts, s'est réuni à Montevideo
ai 1950 et a présenté son rapport à la onzième session du Conseil éco-
que et social. Aucun Canadien ne fait actuellement partie de cette
commission.
a sous-commission a consacré une grande partie de son temps à la
iration d'un projet de code d'honneur international à l'intention de
3 ceux qui recueillent, transmettent ou diffusent les nouvelles".
>us-commission a prié le Conseil économique et social d'autoriser le Se-
ire général à communiquer ce projet de code à tous les gouverne-
s membres pour qu'ils le distribuent aux entreprises d'information
lx associations professionnelles nationales en les priant de présenter
scrétaire général, par l'entremise des gouvernements, leurs observa-
et leurs suggestions. La sous-commission a aussi recommandé la

ocation d'une conférence professionnelle internationale qui étudierait
>jet de code d'honneur. Sur ce point, le Conseil a simplement auto-
e Secrétaire général à communiquer directement le projet de code
Ineur aux entreprises d'information et aux associations professionnel-
Ltionales et internationales, et consenti à ce que la sous-commission exa-
à nouveau le projet de résolution à la lumière des observations reçues
iommande toute autre mesure qu'elle jugerait à propos, notamment
l'vocation éventuelle d'une conférence professionnelle internationale.
a sous-commission a aussi présenté d'autres propositions qui ont
1 suite été agréées par le Conseil économique et social et par l'Assem-
générale. On peut relever notamment une condamnation de ceux
'appliquent à brouiller les programmes radiophoniques, une invita-
aux gouvernements à mettre fin aux mesures de confiscation et de
mination en ce oui concerne la vente et l'achat du Pavier-iournal.
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sions du Conseil et de ses commissions; elles sont invitées à formuler des
observations sur divers programmes et initiatives; dans beaucoup de
cas, elles présentent des mémoires sur nombre de sujets inscrits à l'ordre
du jour. Elles ont, en outre, sollicité le droit de se faire entendre pen-
dant les sessions du Conseil et de son Comité des organisations non gouver-
nementales, et ce droit leur a été accordé à maintes reprises. Enfin, il leur
est permis de demander l'inscription de points à l'ordre du jour des ses-
sions du Conseil et, lorsqu'elles y sont autorisées, d'appuyer leur thèse
oralement ou par écrit.

Certaines de ces organisations ont usé judicieusement de leurs privi-
lèges, d'autres en ont abusé. La Fédération syndicale mondiale, en parti-
culier, a outrepassé tous ses droits, y compris celui de faire inscrire des
points à l'ordre du jour, en utilisant la tribune du Conseil comme moyen
de propager les idées soviétiques. D'autres organisations ont, par le
passé, soumis à l'examen du Conseil certains points mal fondés ou insuf-
fisamment mûris et de toute évidence insuffisamment documentés.
D'autres encore lui ont communiqué des questions qui auraient dû être
adressées, en premier lieu, aux institutions spécialisées.



du jour des commissions techniques. Enfin, le
ies autres décisions de moindre importance en vue
.ns pratiques des organisations avec le Conseil et ses
délégation canadienne a signalé que l'on avait sûrer

;é du privilège d'inscription à l'ordre du jour et que ,
.t fait preuve d'un manque de sens de responsabilit(
préparant certains points de l'ordre du jour. De pl
u Canada a déclaré qu'à son avis les organisations ir
t trop d'importance à ce privilège et trop peu aux
sultation. La délégation canadienne aurait préféré
dre du jour du Conseil plutôt que le Comité des ONi
ýns, mais elle n'a pas insisté sur ce point.
x termes des nouveaux arrangements, les organi
Conseil du statut consultatif se répartiront en trois c
.anisations de la Catégorie A ayant un intérêt fondai
t des travaux du Conseil;
3anisations de la Catégorie B n'ayant de compétence 1
uelques domaines spécialisés;
îanisations figurant sur un registre spécial en raiso
importante qu'elles sont en mesure d'apporter à l'ac

ns toutefois remplir les conditions requises pour ren1
utre des catégories précédentes. Le registre comr
anisations rattachées à titre consultatif à une institut
1950, comme au cours des années précédentes, le C

sement des organisations qui jouissent, à l'heure actu
tatif et de celles qui ont récemment demandé ou
ýe de ce statut. L'admission la plus importante



Les projets de résolution préparés par la Commission comprenneni
notamment la décision d'accorder, dans son programme de travail de
1951, la priorité à l'étude d'autres pactes et mesures intéressant le
droits économiques, sociaux, culturels, politiques et autres catégorie
de droits de l'homme. Un autre projet de résolution demande au Secré
taire général d'inviter les divers pays à lui fournir des renseignements ai.
sujet de l'action législative ou judiciaire entreprise pour prévenir les iné.
galités de traitement et protéger les minorités. La Commission a égale.
ment rédigé un projet de résolution sur la façon de prévenir les inégalité6
de traitement par l'éducation, invitant les pays membres à y collabore:
par l'adoption dans leurs institutions d'enseignement de dispositions des.
tinées à éliminer les distinctions, et demandant à l'UNESCO de coopérel
à la préparation et à la diffusion de renseignements qui aideraient
démasquer les erreurs des théories raciales et à combattre les préjugé
qui engendrent les inégalités arbitraires.

La Commission recommande enfin certaines modifications se rappor.
tant à la préparation et à la publication de l'Annuaire des droits d(
l'homme des Nations Unies. Chacun des volumes de cet annuaire con
tiendra dorénavant un chapitre sur l'application et l'évolution de l'ut
des droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme
ou d'un groupe de ceux de ces droits qui sont intimement liés les uns au>
autres. L'Annuaire continuera à faire le relevé, sur les plans interna.
tional et national, des progrès réalisés durant l'année dans l'exercice deý
droits de l'homme, et renfermera soit le texte, soit un résumé ou un aperçi
suffisant des lois fondamentales sur les droits de l'homme applicable
aux territoires non autonomes et aux territoires sous tutelle.

Commission des stupéfiants

La Commission des stupéfiants a tenu sa cinquième session au cour:
des deux premières semaines de décembre 1950, à New-York. Cet orga.
nisme se compose des représentants de quinze pays et s'occupe surtout
sous la direction du Conseil économique et social, d'établir les principe:
directeurs d'une réglementation internationale des stupéfiants. LE
reDrésentant du Canada au sein de cette Commission est le colonel C. H. L



cours de la session, le délégué du Canada a exprimé l'inquiétude
prouvait au sujet de la protection des intérêts des pays consomma-
e narcotiques, au nombre desquels figure le Canada, dans un accord
el entre les pays producteurs et fabricants. Il a manifesté une
e crainte à l'égard des effets possibles de l'accord sur les sources'ix de nos importations de drogues. À son avis, la taxe de 10 p. 100
n voulait appliquer à toutes les ventes d'opium afin de couvrir

s d'administration du monopole provoquerait peut-être une hausse
excessive. Il a également signalé la position précaire où se trouve-

,ertains pays, comme le sien, au cas où ils deviendraient tributaires
seule source d'approvisionnement. À ce propos, il a mentionné lase posture dans laquelle s'est trouvé le Canada en 1938 et 1939
il n'était même pas possible d'obtenir de la codéine pour les hôpi-

suite de la divergence des vues sur certaines questions fondamen-
thérentes à l'accord qu'on se proposait de conclure, la Commission
de faire réviser le projet afin de le remettre à l'étude à sa prochaine
, qui doit avoir lieu au mois d'avril 1951.
nme le projet de convention unique, rédigé par le Secrétariat
mplacer les nombreux accords et protocoles internationaux qui ont
la réglementation internationale des stupéfiants, a également pro-
des objections de la part de plusieurs membres de la Commission,da de s'enquérir de l'opinion des divers pays représentés avant deter le travail. Étant donné que la prochaine session de la Com-
1 sera consacrée en grande partie à l'étude de l'accord qu'on se pro-conclure au sujet de l'opium, l'examen détaillé de la nouvelle con-
i unique sera réservé à la session de 1952.automne 1949, on avait procédé à une enquête sur l'effet de lattion des feuilles de coca dans les montagnes de Bolivie et du Pérou.kmission chargée de cette étude avait conclu que cette mastication;tituait pas une toxicomanie, mais une habitude nocive entrafnant-alimentation, l'avilissement moral et intellectuel et la misère.ait recommandé l'adoption de mesures éducatives et sociales, ainsi-éduction progressive de la production de la feuille de coca dans lesitéressés. Les représentants du Pérou et de la Bolivie se sontContre le rapport de la Commission d'étude parce ou'il ne tenia
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tions, qui a fait l'objet d'un long débat au Conseil, avait trait à la natic
nalité de la femme mariée. La Commission a recommandé que le Conse:
se hâte de prendre les dispositions voulues pour que soit rédigé un proje
de convention tenant compte des deux principes suivants: que le sex
d'une personne ne doit influer en rien sur la détermination de sa nationa
lité, et que ni le mariage ni sa dissolution ne doivent changer la nationalit
d'un conjoint. Le désaccord qui s'est-manifesté au Conseil portait no
pas sur les deux principes ci-énoncés, mais sur la meilleure façon de le
faire passer dans la pratique. La thèse du Canada se fondait sur le
considérations suivantes: les gouvernements avaient déjà été invités
exposer leurs vues sur l'à-propos d'une telle convention; peu de gouverne
ments avaient donné des signes d'intérêt à ce projet; la plupart de ceu
qui avaient répondu avaient déjà dans leurs statuts des lois protégean
la nationalité de la femme mariée; il ne fallait pas entreprendre la tâcb
de rédiger une telle convention avant d'avoir l'assurance qu'un nombi
suffisant de gouvernements seraient disposés à l'adopter. Le Canad
ne voyait pas d'inconvénient à une telle convention, puisqu'il reconna'
déjà les deux principes énoncés par la Commission de la condition de 1
femme et les aimliaue dans ses lois. Le Conseil économiru. P. ,nei
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ogramme assez précis pour quelques années et en indiquant la faç<
elle entend remplir ses fonctions, les questions qu'elle doit chercher
Ire et l'ordre de priorité suivant lequel ces questions seront abordée
,re part, le Canada a manifesté une certaine circonspection dans s(
de à l'égard des frais qu'entraîneront certains articles du programm
>uligné qu'il importait de confier l'exécution des projets aux perso.
,s plus compétentes; que la Commission devrait périodiquemei
r son programme et examiner à nouveau l'importance et la priori
ibuer à chacun des projets actuels; et qu'il faudrait étudier avec so
sibilité d'ajouter de nouveaux projets et d'en éliminer quelques-un
te tenu dans tous les cas de l'importance respective des projets, ain
es ressources financières et du personnel dont on dispose pour 1
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J'autre part que, lorsqu'il s'agit de projets économiques patronnés
Nations Unies, il faudrait autant que possible consulter des experts
-être social.
points de l'ordre du jour de la Commission des questions sociales

été renvoyés à des sessions ultérieures sont: la lutte contre le
t le traitement des délinquants, ainsi que l'étude de l'application
>ire des normes minimums de logement.

aission des questions économiques, de l'emploi
et du développement économique

Commission des questions économiques et de l'emploi (mainte-
signée sous le nom de Commission des questions économiques,

ploi et du développement économique), dans laquelle le Canada
ésenté par M. J. J. Deutsch, du ministère des Finances, a tenu
uième session en janvier 1950. La principale question à l'ordre

était l'examen du rapport des experts sur les "mesures d'ordre
i et international destinées à assurer le plein emploi", qui n'avait
lié que quelques semaines plus tôt. 1 Étant donné que les divers
embres n'avaient pas eu assez de temps pour étudier ce rapport,
mission s'est bornée à exprimer des avis préliminaires afin de per-
aux »avs membres et aux autres intéressés de prendre plus facile-

ipporu a
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du développement économique doit figu
.n au moins chaque année.
aprendre la nature des fonctions impartie,
lécidé que la Commission des questions é
;>ellerait désormais "Commission des ques

et du développement économique", et
'es serait porté de quinze à dix-huit, ei
n des pays insuffisamment développés.
sont, le Chili. les Philinnines et la Tii
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lioration des normes statistiques et de l'élaboration d'une méthode per
mettant de comparer, sur le plan international, les diverses donnée
statistiques; à donner des avis sur la coordination des travaux des institu
tions spécialisées en matière de statistique; à donner des avis au Bureai
de statistique de l'ONU sur les principes généraux de son programme
Avant 1950, la Commission se composait des représentants de douze pay
membres; le Canada était représenté par M. Herbert Marshall, statis
ticien fédéral, qui a présidé trois des quatre sessions auxquelles il a parti
cipé. Le Canada, qui ne faisait pas partie de la Commission en 1950
a été élu pour une nouvelle période de trois ans à compter du 1 janvie:
1951, date à laquelle le nombre des membres de la Commission sera port
à quinze.

En 1950, le Comité de la classification statistique a révisé la "listi
minimum de marchandises pour les statistiques du commerce interna.
tional", établie par la Société des Nations; la "classification type de l'ON[
pour le commerce international", qui a résulté de cette révision a éti
approuvée par le Conseil économique et social. Bien que la plupart de:
pays préparent des statistiques commerciales depuis plusieurs années
il est extrêmement difficile d'établir des comparaisons entre ces données
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ni les autres études importantes que la Commission a entreprises
d'améliorer les statistiques nationales et de faciliter les comparai-
ernationales, il convient de signaler celles qui ont trait aux indices
x, aux recensements de la distribution et aux statistiques des
rts.
térêt que porte la Commission de statistique à l'établissement de
internationales s'est manifesté dans les travaux de la sous-com-
des sondages statistiques qui a tenu sa quatrième session à l'au-

le 1950. La sous-commission a étudié l'utilisation des méthodes
age dans divers pays et indiqué le rôle qu'elles doivent jouer dans
isements de populations, les prévisions agricoles, le rassemblement
stiques sur la main-d'ouvre et les prévisions de revenus et de
s des États. En examinant en détail certains projets spéciaux
lage, avec le concours des statisticiens intéressés, la sous-com-
a contribué à améliorer la qualité des travaux dans un domaine

rnportance grandit sans cesse.

rnrmission des transports et des communications
-ommission des transports et des communications fut créée en
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tions touchant la répartition entre les pays européens de certains produits
peu abondants. •

L'une des initiatives importantes de la Commission a été, en novem-
bre 1950, l'organisation et la convocation à Genève d'une réunion spéciale
des pays européens qui ont intérêt à accroître leur commerce de certaines
céréales. L'Est et l'Ouest de l'Europe étaient représentés à cette réunion.
Son but initial était d'établir les besoins d'importations des pays de
l'Europe occidentale et les produits exportables de l'U.R.S.S. et de ses
pays satellites, et d'étudier la possibilité d'accroître le commerce des
céréales en question. On a dû se rendre compte que les besoins d'impor-
tations excédaient de beaucoup le volume des céréales exportables. Aucun
engagement n'a été- pris au cours de la réunion, mais dès sa clôture l'Union
soviétique et certains pays importateurs ont entamé des négociations
bilatérales. Les échanges éventuels ne porteront toutefois, dans l'avenir
immédiat, que sur un volume de céréales relativement restreint.

Le rapport le plus important de la CEE, l"ftude sur la situation
économique de l'Europe", paraît à Genève au mois de mai de chaque
année. C'est un ouvrage qui traite de l'économie européenne avec
grande compétence et qui fait autorité. Ce rapport annuel, ainsi que
d'autres études de la CEE, sont préparés sous la direction de l'éminent
économiste suédois Gunnar Myrdal et ont acquis une réputation de haute



oit se tenir à Mexico, en mai 1951. On a également i
tariat de préparer, de concert avec l'OAA, un rappor
ole, qui devait être présenté à la conférence régionale
n à Montevideo, en décembre 1950. À cette fin, la C
té priées d'organiser aussitôt que possible une confé:
édit agricole, qui se réuniront en Amérique centrale.
ien que son champ d'action soit limité à une seule
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Jans certains pays s'est déjà révélé une excellente so
ents pour les missions canadiennes en Amérique latine
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ivers projets doivent être soumis, compte tenu particulièrement
es considérations exposées dans l'introduction au programme des
avaux.
ýanada souscrit aux idéaux et principes fondamentaux de l'OAA et,
ral, approuve le genre de travail technique qu'elle a effectué au
s cinq premières années de son existence. D'autre part, la variété
xplexité des travaux entrepris par l'OAA posent de difficiles pro-
le choix, d'organisation et d'administration. Le Canada accueille
eur la formation d'un groupe de travail chargé d'étudier ces pro-
et de proposer des méthodes propres à accroître l'efficacité de
sation. Notre pays ne fait pas partie de ce groupe de travail,i représentant au Conseil veillera à ce que soit connue l'attitude
tne à l'égard des questions qui sont d'une importance vitale pour
de l'OAA.

e de La Havane instituant une Organisation
rnationale du commerce et Accord général
sur les tarifs douaniers et le commerce
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tenu deux autres réunions en 195(
la cinquième, à Torquay, en novembi
ème série de négociations tarifaires
uit encore dans le moment. Ces ný
n nouvel effort pour abaisser encor
les vingt-six parties contractantes, lEen 1948 et 1949, et tendent aussi à peies d'entamer des négociations ave
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ique internationale pour la reconstruction et le
veloppement et Fonds monétaire international
a Banque internationale pour la reconstruction et le développement
ir fonctions d'aider à relever et à développer l'économie des États
bres en accordant des prêts à des fins productives et en favorisant,,ut où la chose est possible, la circulation internationale des capitaux
s. Le but du Fonds monétaire international est d'exercer une sur-
nce internationale sur les taux et les restrictions de change, en fue
ourager l'expansion harmonieuse du commerce international sur
>ase multilatérale et non discriminatoire, de favoriser la stabilité des
)es et de mettre, au besoin et temporairement, ses ressources à la
sition des pays nembres, afin de leur permettre de réaliser ces objec-

a Banque internationale a déployé une grande activité au cours de
et elle a sensiblement développé ses relations avec les emprunteurs
Is ou éventuels. Elle a aussi mené à bien une opération de conver-
aux États-Unis: à la fin de 1950. elle Drévovait am'il lui fn.iuI. 0 i
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flles que ses fondateurs envisageaient à Bretton
nquième rapport annuel de la Banque, rendu put
expose en détail les principes qui guident actuel

les domaines suivants de son activité: choix des
iite des enquêtes, service des emprunts, prêts aux e
ssement des normes en matière de prêts, etc.
a cours de 1950, la Banque a consenti des prêts,
ses, aux gouvernements ou aux entreprises des pi
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insuffisamment développés qui sont membres de la Banque et à encourager
ainsi un courant accru de placements de cette nature.

Certaines missions consultatives se sont 'mployées à faire une analyse
économique approfondie du pays visité, permettant au pays membre et à
la Banque de déteminer la meilleure orientation à donner à la mise en
valeur. D'autres ont préparé des études sur des projets que la Banquepourrait éventuellement financer, ou ont fourni de l'assistance ou desconseils techniques d'une manière ou d'une autre.

Emprunts et émissions d'obligations

Les fonds dont la Banque a disposé jusqu'ici pour ses opérations deprêts proviennent en très grande partie de sources américaines, soit des18 p. 100 qui ont été versés sur la souscription du Gouvernement desÉtats-Uns au capital de la Banque, soit du produit de la vente en juillet1947 de 250 millions de dollars d'obligations sur le marché des Ètats-
Unis.

À la fin de novembre 1950, la Banque internationale avait encore 72millions de dollars de fonds à prêter. Voilà pourquoi elle n'a pas été
obligée d'effectuer de gros emprunts afin de réunir de "nouveaux capi-taux". Elle a toutefois procédé à une opération de conversion. Enjanvier 1950, la Banque décida de racheter une émission d'obligations de100- millions de dollars, dix ans, 2Y2 p. 100, échéance 1957, pour la rem-placer par une nouvelle émission du même montant, remboursable nar

rEemUoursE
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En 1950, la Banque a éprouvé le besoin de faire plus ample provision
'essources en monnaies autres que le dollar, pour poursuivre ses opé-
>ns de prêts, particulièrement en Europe. Les pays de l'Europe occi-
ale étant plus en mesure de vendre leurs produits à des prix compara-
A ceux des produits américains, les clients de la Banque se sont détour-
jusqu'à un certain point, des sources d'approvisionnement améri-

es. Dans ces circonstances, la mesure dans laquelle la Banque pourra
ser, pour accorder des prêts, ses fonds en monnaies autres que le dol-
>u le produit de ses émissions d'obligations en monnaies autres que
ullar, influera nécessairement sur le chiffre des prêts consentis par la
que aux pays insuffisamment développés.

brations et activitê du Fonds monétaire international
t des paiements des pays membres en 1950
,e travail du Fonds monétaire en 1950, tant dans le domaine des opé-
>ns financières que dans celui des fonctions consultatives. ne neut
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Fonds monétaire et que les taux de
change soient demeurés relativement

état de choses a poussé le Fonds moné-
ue d'amener les pays membres situés
ricain à assouplir leurs restrictions etmatière de change.

iternational, en ce qui concerne l'ajus-cessairement discrète et effacée, étant
onsiste à régler tous les différends quiIhres au sujet des questions de chanze
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rictions de change

n souscrivant aux objectifs du F
nu que les restrictions sur les opéi
es sont nécessaires dans certaine
incipe. L'Accord constitutif du I



qu'il avait établies en 1947. En revanche, les pays de la zone sterlingadoptèrent de nouvelles dispositions en vue d'économiser des dollars,
conformément aux décisions prises pendant l'été 1949 et les restrictions
de change imposées à la fin de 1949 par la République 'des Philippines et
l'Afrique du Sud entrèrent en vigueur en 1950.Au cours de l'été 1950, les pays membres de l'OECE créèrent uneUnion européenne de paiements. Cet organisme est censé encourager le
commerce intereuropéen sur la base de la concurrence et favoriser la
convertibilité générale des monnaies. Il est également destiné à sup-
primer la rigidité suscitée dans les échanges intereuropéens par les accordsde paiement bilatéraux. Ses membres se sont engagés à poursuivre
l'assouplissement réciproque des restrictions quantitatives et à abolir,
avant le le, janvier 1951, toute mesure discriminatoire applicable au com-merce d'un pays membre.
lAprès avoir pris part à quelques-uns des pourparlers qui ont abouti àla création de l'UEP, le Fonds monétaire international est resté en liaisonavec l'Union, sans toutefois participer à ses travaux ni entretenir de rela-

tions avec ses organes.
Au cours de ses diverses consultations officielles avec les parties con-tractantes à l'Accord général sur les tarifs douaniers et les commerce, le

Fonds a insisté sur la nécessité d'adoucir les restrictions qui entravent les
échanges internationaux. Pendant l'année, les signataires de l'AGTDCont consulté le Fonds au sujet de l'intensification des restrictions à l'im-portation dans un certain nombre de pays. Le Fonds leur a fourni desrenseignements révélant l'amélioration de la balance des paiements et
les réserves monétaires de certains de ces pays, et il leur a demandé devoir si le moment était venu de procéder à l'assouplissement des restric-ions à l'importation et des pratiques commerciales discriminatoires dans
e cas de l'Australie, de Ceylan, de la Nouvelle-Zélander de la Rhodésie
lu Sud et du Royaume-Uni. Il a reconnu, toutefois, que les besoins du
éarmement de ces pays ainsi que d'autres facteurs veulent que ces mesu-
es soient entreprises avec toute la prudence voulue. Le Fonds a exprimé
avis que le Chili, l'Inde et le Pakistan ne devaient pas procéder à un
ssouplissement général de leurs restrictions en ce qui concerne les pro-
uits en provenance de la zone dollar.



eurs subventions aux mines d'or, et le Canada a informé le Fonds que sonorogramme d'aide financière avait été réduit. En octobre 1950, le Canadat savoir au Fonds qu'il avait l'intention de prolonger d'une annéec'est-à-dire jusqu'en 1951) au delà de la date d'expiration fixée anté-
yeurement, les subventions restreintes qu'il accordait encore aux minesor. Le Fonds décida que cette mesure n'était pas contraire à sa poli-[que concernant les subventions aux mines d'or.

ksistance technique
En 1950, le Fonds monétaire a déployé une plus grande activité quear le passé dans le domaine de l'assistance technique. Ses experts ontrêté leur concours tant pour résoudre les problèmes concernant les paie-lents internationaux que doivent envisager les divers pays que pourIgler les questions de finances internes qui s'y rapportent. Sur le planternational, le Fonds aide les pays à élaborer et à exécuter les program-ies nécessaires pour équilibrer leur balance des paiements. Il peut,autre part, donner son avis sur des mesures particulières, comme lesodifications de taux de change, les changements apportés aux pratiques3 monnaie multiple et les modifications intéressant la portée ou la naturea contrôle des changes. Sur le plan national, le Fonds donne des con-ils sur la politique concernant la monnaie, le crédit et les impôts, donts tendances peuvent exercer une influence considérable sur la balance's paiements. Il est en mesure d'aider les pays à établir et à améliorers organismes nécessaires pour appliquer la politique adoptée. En outre,Fonds a conféré avec un certain nombre de pays sur le perfectionne.ent des méthodes de réunion et de présentation des statistiques finan-ères, sur l'incidence monétaire des programmes de développement surrachat des obligations, sur les opérations relatives à l'or et les subven-)ns aux mines d'or. Le Fonds a, enfin, prêté certains membres de sonýrsonnel aux divers gouvernements, pendant des périodes prolongées,in d'aider ces derniers à résoudre des problèmes spéciaux; il a égalementrecours, à cette fin, aux services d'experts de l'extérieur.

En 1950, le Fonds a envoyé des missions d'assistance technique et desite dans 21 pays, dont un n'était pas membre de l'organisation. Les-ys visités se répartissent ainsi: neuf en Amérique Latine, huit enIrope, trois au Moyen-Orient et en Afrique et un en Extrême-Orient
Le Fonds a entrepris en 1950, à Washington, un programme de forma-n destiné aux techniciens des pays membres. Pendant l'année, desýsortissants de six Davs ont suivi un cours teehninip, s, -- ' --

sont



aucun membre n'a acheté de devises. En fait, il y a eu au cours de l'année
un petit nombre de "rachats" ou de remboursements de devises détenues
par le Fonds, dont le montant s'élève à 30 millions de dollars.

L'absence de prélèvements s'explique en partie par l'amélioration de
la situation des paiements dans beaucoup d'Etats membres et par le fait
que les pays membres de l'OECE, qui font partie du Fonds monétaire,
bénéficient pour la plupart de l'aide Marshall, ou peuvent recourir aux
crédits rendus disponibles dans le cadre de l'Union européenne de paie-ments. Il est également possible que certains pays, sachant que le Fondsn'était pas sûr de pouvoir déterminer, dans l'état actuel de l'économie
mondiale, si tel ou tel projet de prélèvement peut être considéré comme"besoin temporaire" et par suite comme acceptable, n'aient pas jugé àpropos de présenter leur demande. Les représentants du Canada au Con-
seil du Fonds et à la réunion de septembre du Conseil des gouverneursse sont joints à plusieurs autres délégués pour exprimer l'opinion qu'il yaurait lieu de soumettre toute la question de l'emploi des ressources duFonds monétaire à un nouvel examen, afin d'aviser aux moyens à prendre
pour dissiper ces incertitudes.

Représentation canadienne au Fonds rnonétaire et à la Banqueinternationale
Le. Canada a continué à se faire représenter aux Conseils des gou-verneurs du Fonds monétaire et de la Banque internationale par M. D. C.Abbott, ministre des Finances, à titre de gouverneur, et par M. G. F.Towers, à titre de gouverneur suppléant du Fonds, ainsi que par M. R. B.Bryce, en qualité de gouverneur suppléant de la Banque. M. LouisRasmrnsky représente toujours le Canada parmi les administrateurs du



a poursuivi ce travail à Paris en décembre 1950, et le Comité juridique
lui-même reprendra le sujet en janvier 1951, à Mexico.

L'Organisation de l'aviation civile internationale a entrepris, de con-
cert avec le Corps d'aviation royal canadien et les fonctionnaires cana-
liens de l'aviation civile, une étude sur l'aide indirecte que fournit le
Canada à l'aviation civile internationale par les installations et facilités
iériennes qu'il entretient dans la région nord-atlantique. Cette étude se
poursuit actuellement. On veut en faire le modèle d'études ultérieures
lui permettraient éventuellement de modifier les méthodes employées
>our déterminer la contribution de chaque pays membre à l'OACI en ce
lui concerne les programmes d'aide conjointe.

L'Annexe n° 9 de la convention de Chicago sur l'aviation civile inter-lationale est entrée en vigueur au cours de l'année. Cette Annexe
>révoit l'uniformisation des formalités de douane, d'immigration et
Lutres, dans le but d'accélérer le mouvement international des passagers
,t des marchandises par voie aérienne. Deux autres annexes ont été
>résentées, approuvées et adoptées par les pays membres. L'Annexe
° 11, relative aux services de circulation aérienne, énumère diverses

iormes et procédures recommandées en ce qui concerne l'établissement
t le fonctionnement des services de circulation aérienne: direction de la
irculation aérienne, renseignements au sujet des vols, et services d'alerte.
,'Annexe n° 12, concernant les recherches et les sauvetages, expose un
rojet d'organisation de recherches et de sauvetage qui sera pratique,flicace et économique au double point de vue des installations et des opé-
ations. Il prévoit l'utilisation maximum des facilités actuelles des pays
riembres, la mise en commun des ressources, ainsi que l'établissement
.e plans conjoints par les pays membres.

En 1950, l'Iran et la République d'Indonésie ont été admis à l'OACI.
,a Suisse a fait savoir qu'elle était disposée à participer au programme
onjoint d'assistance, établi en 1946 pour fournir une aide financìère en
ue du maintien et du fonctionnement de certaines installations auxiliai-
5s servant à l'aviation civile dans la région nord-atlantique.

La quatrième session de l'Assemblée s'est réunie à Montréal le 30 mai



faveur d'un budget de 3 millions de dollars pour l'année 1951, ce qui per-mettra une activité aussi grande qu'en 1950. Elle a décidé que, désor-mais, les sessions les plus importantes de l'Assemblée auront lieu tous lestrois ans afin qu'elles coïncident avec l'élection du Conseil. Les sessionsde moindre importance auront lieu dans les années intermédiaires etporteront sur les questions budgétaires et administratives Pendantl'Assemblée, l'une des questions qui ont attiré le plus l'attention a été la
tentative de plusieurs délégations, sud-américaines pour la plupart, de

.rendre légalement possible, sans modification de la constitution, le trans-
fert du siège de l'OACI de Montréal, au cas où la chose serait décidéeultérieurement. Bien que cette proposition ait été adoptée en commis-sion, elle n'a pas été sanctionnée par l'Assemblée.

Au cours de l'année 1950, le Dr Edward Warner a été élu présidentdu Conseil pour un nouveau mandat de trois ans, et l'on a annoncé laretraite du secrétaire général de l'OACI, M. Albert Roper. Le général
de brigade C. S. Booth, représentant du Canada à l'OACI, a été nommé
président du Comité des finances du Conseil.

Organisation internationale du travail
L'Organisation internationale du travail déclare dans sa Constitutionque "la pauvreté, où qu'elle existe, constitue un danger pour la prospéritéde tous", et qu'une "paix durable ne peut être fondée que sur la justice

sociale". La mission de l'OIT consiste donc à améliorer la condition des
travailleurs des deux sexes dans tous les pays du globe. Une impor-
tance considérable est attachée aux méthodes employées pour atteindre
cet objectif. La constitution de 'OIT préconise les discussions libres
et les décisions de caractère démocratique comme moyens nécessairespour favoriser le bien commun.

L'Organisation s'est ainsi liée à un programme de réforme ouvrièrequi devra être réalisé selon des méthodes. démocratiques et constitutionnelles. Elle ne dresse pas une classe contre l'autre. Bien au contraire,elle cherche à harmoniser les intérêts de la main-d'oeuvre et des em-
ployeurs en réunissant à ses séances les représentants des organisatiosauvrières et patronales. Elle confère en fait à ces représentants un statut
gal à celui des délégués gouvernementaux lorsqu'il s'agit de formuler

les décisions. Cette participation officielle des délégués non gouverne-
nentaux donne aux conférences de l'OIT un caractère unique et est
rénéralement considérée comme un des éléments de puisqance et es
>ose l'Organisation. Étant donné l'envergure de plus en Plus grande que
>rennent les syndicats ouvriers au double point de vue économioue et
mu.+ ,p 1 .. + -. 4:-U . ... l e économiaue e



aux principes de travail établis par la convention et qu'il s'engage à les
maintenir en vigueur, le plus souvent en édictant des dispositions légis-
latives appropriées.

Les quatre-vingt-dix-huit conventions adoptées forment un code
international du travail, dont la valeur est autant morale que pratique.
Ce code constitue un'objectif, où sont inscrits les principes sociaux que
l'organisation a su faire accepter sur le plan international et que les
divers pays s'efforcent d'atteindre le plus rapidement possible par leurs
propres moyens. En plus de stimuler le progrès social, ce code constitue
un précieux recueil de renseignements techniques.

En 1950, les travaux de la conférence annuelle ont porté notamment
sur l'égalité de rémunération, pour un travail de valeur égale, entre la
main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine, sur les procédures
de conciliation dans les litiges entre patrons et ouvriers, les contrats col-
lectifs, la réadaptation des travailleurs invalides et la fixation de salaires
minimums pour les ouvriers agricoles. La conférence a également exa-
miné, comme elle le fait chaque année, la façon dont les pays membres
appliquent les conventions qu'ils ont adoptées au cours des années pré-cédentes.

En dehors de ces travaux, l'OIT s'est attaquée plus directement en
1950 aux problèmes qui entrent dans ses attributions. Il y a deux ans,
['OIT avait, entrepris ce qu'elle appelait un programme "d'exécution"
destiné à fournir de l'assistance administrative aux pays désireux d'éta-
blir des programmes de formation et des services de placement, et de
prendre d'autres mesures pour augmenter le rendement de leur main-
l'oeuvre. Depuis l'adoption du programme d'assistance technique, i
lui fut officiellement mis en oeuvre au cours de 1950, l'OIT a élaboré des
>lans en vue d'intensifier ses travaux d'exécution. L'Organisation rece-
ira 11 p. 100 des crédits affectés par les Nations Unies à l'assistance
ýechnique aux pays insuffisamment développés, soit environ 2 millions
le dollars. Bien que sa tache principale doive vraisemblablement con-
ister à former et à organiser la main-d'oeuvre, l'OIT contribuera également

ý établir des méthodes d'administration et d'inspection et fournira des
tvis et de l'assistance aux pays désireux de réaliser des progrès dans
es domaines des nrécautions contre les accident. de la pmA . A--



Conformément à sa politique bien établie qui consiste à favoriser lesbuts et les objectifs de l'Organisation internationale du travail, le Canadaa envoyé en 1950 des représentants à plusieurs réunions de l'OIT.1 Laplus importante de ces réunions est la conférence annuelle qui eut lieuen juin à Genève et à laquelle le Canada a envoyé une délégation tri-partie comprenant des représentants des travailleurs, des employeurs etdu Gouvernement. Le Conseil d'administration, qui dirige l'OITs est réuni trois fois en 1950. Le Canada occupe l'un des huit sièges duConseil d'administration, lesquels sont réservés aux membres dont l'im.-portance industrielle est la plus considérable. Sur les huit commissionsd'industrie de l'OIT, trois se sont réunies en 1950, soit celles des indus-
tries chimiques, du pétrole et des industries textiles. Le Canada s'estfait représenter à ces réunions; on y a étudié, entre autres questions,la sécurité, le niveau des salaires, les heures de travail, la formation pro-fessionnelle et certains autres problèmes particuliers aux industries encause. Notre pays a également pris part à la réunion d'un comité d'ex-perts en sécurité sociale, à une réunion d'experts des pneumoconioses età une conférence sur les migrations.

En 1950, le Canada a ratifié la convention internationale du travailsur l'organisation des services de placement. Bien que l'objet de lamajorité des conventions de l'OIT relève de la compétence des provinces.anadiennes plutôt que de celle du gouvernement fédéral, le Canada a



chacune un tonnage global d'au moins un million de tonneaux de jauge
brute. Cet organisme, destiné à faciliter la collaboration entre les gou-
vernements dans le domaine de la navigation commerciale internationale,
n'a pas été mis sur pied en 1950 parce que les ratifications n'ont pas encore
atteint le nombre requis. Le Canada a précédé tous les autres pays dans
la voie de l'adhésion en ratifiant la Convention le 30 octobre 1948. De-
puis, la Grèce, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ont déposé leurs instru-
ments de ratification. Jusqu'à présent, les États-Unis sont le dernier
pays qui ait adhéré à la Convention (17 août 1950). On s'attend qu'un
certain nombre d'autres pays notifient leur adhésion dans un avenir
rapproché. La Commission préparatoire qui a été établie à titre d'orga-
nisme provisoire, en attendant la création de l'Organisation intergouver-
nementale, n'a pas tenu de réunion en 1950. La Convention prévoit
la convocation d'une assemblée, trois mois après, la date d'entrée en
vigueur de la Convention.

Organisation internationale pour les réfugiés



que les migrations vers les États-Unis, pays où les admissions sont main-tenant le plus nombreuses, n'ont pas été conformes aux prévisions. D'autrepart, les difficultés d'accueil, qui s'étaient fait jour en Australie, avaiententraîné une diminution du rythme d'admission des réfugiés dans ce pays.De plus, certains navires ont dû être affectés à la guerre de Corée, et il estdevenu de plus en plus difficile de réinstaller les personnes devant êtrehospitalisées et certains autres réfugiés ressortissant à l'OIR.Néanmoins, on espère qu'avant sa liquidation, l'OIR aura rétabli plusd'un million de réfugiés. C'est un chiffre remarquable, étant donné sur-tout que le gros de la tâche est retombé sur les membres relativement peunombreux d'une organisation qui ne compte que dix-huit pays contri-butifs.
Au cours de 1950, les pays membres convinrent, sur l'invitation dudirecteur général, d'étendre le mandat de l'Organisation de façon à englo-

ber les réfugiés des pays du rideau de fer, qui auraient pu bénéficier nor-
malement de l'assistance de 'OIR s'ils avaient été en mesure de s'inscrire
avant octobre 1949, qui devait marquer l'expiration du délai prévu à
l'origine. Cette décision eut pour effet de rendre admissibles à l'assis-tance de l'OIR environ 50,000 autres réfugiés, qui s'étaient enfuis d'Europe
orientale pendant l'année précédente. Le Conseil général approuva
cette mesure après avoir constaté que les chances de rétablissement
des réfugiés déjà inscrits n'en souffriraient aucunement et que les pays
membres n'auraient pas à verser d'autres contributions.

Le problème des réfugiés dont l'état exige le placement dans uneinstitution quelconque est le plus ardu que l'organisation ait eu à résoudre
au cours de la dernière phase de son activité. Ces réfugiés, bien que peu
nombreux, sont extrêmement difficiles à placer. La plupart d'entre eux
ne peuvent pas gagner immédiatement leur vie, étant donné qu'ils sont
hospitalisés. Il s'agit de vieillards, d'infirmes, de malades mentaux
et de personnes souffrant de tuberculose chronique. C'est la réinstalla
tion des réfugiés de cette catégorie qui présente les plus grandes difficultés.
La Suède a donné l'exemple et accepté un certain no n es dfiut



La contribution financière du Canada à l'OIR pour les quinze derniers
mois d'existence de cet organisme (du ler juillet 1950 au 30 septembre
1951) est de $2,107,915.70. Le budget de cette période supplémentaire
a été établi d'après un barème réduit. La moyenne de la contribution
annuelle du Canada à l'OIR, au cours des années précédentes, a sensible-
ment dépassé cinq millions de dollars. En 1950, le Gouvernement cana-
dien a consenti, à la demande du directeur général, à convertir en lires
italiennes une partie de sa contribution en dollars.

Au terme de la dernière année de son existence, l'OIR déclare avec un
optimisme prudent qu'elle pense, avec l'aide des pays membres, mener
à bien l'ambitieux programme de rétablissement qu'elle s'était proposé
d'exécuter il y a trois ans. D'autre part, le nombre des réfugiés qui auront
été rapatriés dans leurs pays d'origine en septembre 1951 sera relativement
faible. En 1950, le pourcentage des rapatriements a été infime. Depuis
1947, 70,000 personnes seulement ont décidé de réintégrer leurs anciens
foyers. Par contre, l'OIR avait rétabli plus de 850,000 réfugiés à la fin
d'octobre 1950. Depuis le début, 1,510,000 personnes au total se sont
inscrites à l'Organisation pour obtenir de l'aide.

Dans l'exposé qu'elle .a présenté récemment à l'Assemblée générale
sur l'état du problème des réfugiés, l'Organisation a franchement avoué
qu'on ne pouvait encore affirmer avec certitude que la question des "cas
difficiles" serait résolue à la fin de septembre 1951, malgré tous les efforts
qu'on ferait pour trouver une solution satisfaisante. La plupart des
infortunés qui sont difficiles à réinstaller se trouvent actuellement en
Allemagne.

L'Assemblée générale a adressé à tous les pays un nouvel appel urgent
leur demandant d'appuyer les travaux entrepris par l'OIR en vue de réta-
blir les réfugiés qui demeureront à sa charge jusqu'à la liquidation. Si la
réinstallation ou le rapatriement sont impossibles, il faudra nécessaire-
ment recourir à l'établissement sur place. C'est pourquoi on négocie
actuellement des arrangements avec les autorités compétentes, afin d'assu-
rer l'installation permanente d'un certain nombre de réfugiés actuellement
domiciliés en Allemagne, en Autriche et en Italie. Cette solution est
moins satisfaisante que le rétablissement, mais dans beaucoup de cas,
c'est le seul parti qu'il reste à prendre.

Le Canada a fait sa juste part pour aider à résoudre le problème des
réfugiés, en donnant asile à plus de 90,000 d'entre eux jusqu'à la fin de
septembre 1950. Les trois pays qui ont reçu le plus de réfugiés sont, dans
l'ordre indiqué, les États-Unis, l'Australie et l'tat d'Israël. Les efforts
déployés par l'OIR, institution spécialisée provisoire, pour résoudre le
problème des réfugiés imputable en grande partie à la seconde guerre
mondiale, ont donc eu des résultats encourageants. Le fait que cet
organisme a pu accomplir environ 80 p. 100 de "la vaste tâche de sauve-
tage humain" qui lui avait été confiée en 1947 témoigne de l'énergie et du
dévouement one les fonctionnaires internationaux et les Davs membres



migration, et les fruits de son entreprise seront accessibles aux pays quidésireront en bénéficier.

Union internationale des télécommunications
L'UIT est une institution spécialisée de l'Organisation des NationsUnies, qui a pour but de maintenir et de développer la coopération inter-nationale en vue de l'amélioration et de l'usage rationnel des télécommu-nications de tous genres, et de favoriser le perfectionnement et l'utilisationdes installations techniques en vue d'augmenter l'efficacité des servicesde télécommunications.
Le principal problème auquel l'UIT a dû faire face au cours des der-nières années est celui de l'attribution aux États membres de fréquences

dans toutes les bandes du spectre de radiodiffusion. Dans la plupart
des bandes, les fréquences ne sont pas assez nombreuses pour satisfaire les
besoins de tous les usagers éventuels. Les tensions et les rivalités, ainsi
lue les efforts de propagande de la guerre froide, sont venues ajouter
ux difficultés existantes. Le gros du travail relatif à l'attribution des
réquences a été fait par le Comité provisoire des fréquences, créé en 1947>ar la Conférence internationale des télécommunications d'Atlantic-City,lui établit, un tableau de répartition des fréquences et arrêta une série de»rmcipes généraux sur lesquels devait se régler l'activité du Comité pro-risdire des frémirennemip



En revanche, l'attribution des fréquences dans la bande standard
de radiodiffusion a réalisé certains progrès à la Conférence régionale de
radiodiffusion pour l'Amérique du Nord, qui s'est ouverte à Washington,
le 6 septembre 1950. Cette conférence a élaboré un accord, qui a
été signé le 15 novembre par tous les pays intéressés de l'Amérique
du Nord, à l'exception du Mexique et d'Haïti.

Le Canada est l'un des dix-huit pays membres du Conseil d'adminis-
tration, qui est l'organe d'exécution et de coordination de l'UIT. À la
session qu'il a tenue à Genève en 1950, le Conseil a tracé les plans néces-
saires pour convoquer à Genève, en août 1951, une conférence extra-
ordinaire au cours de laquelle on tentera de nouveau d'achever le travail
du Comité provisoire des fréquences et de réaliser un accord général sur
la mise en vigueur du tableau de répartition des fréquences établi à
Atlantic-City.

Organisation des Nations Unies pour l'éducation,
la science et la culture

L'UNESCO, qui a célébré son cinquième anniversaire en 1950, a en
même temps atteint un stade où elle s'est vue obligée par la force des évé-
nements à reprendre l'examen de ses buts fondamentaux. Si les résultats
de ce nouvel examen ne sont pas absolument définitifs, ils auront au moins
servi à mettre au grand jour deux .conceptions opposées des fonctions



à la suite de quelques modifications, le budget de 1951 fut finalement fixé
à 8.2 millions de dollars.

Si cette décision causa une Vive déception à M. Bodet, ce fut pour-
tant une question plus importante qui l'amena à annoncer soudainement
vers la fin de la Conférence générale qu'il ne pouvait remplir plus long-
temps la charge de directeur général. En effet, à sa conception d'une
organisation amplifiée se trouvait intimement liée la conviction quel'UNESCO devait, en plus de son programme à longue portée, aborder
des projets destinés à modifier de façon concrète les tensions occasionnées
par la guerre froide et à faire œuvre positive en faveur de la paix mondiale.
Selon lui, l'UNESCO ne devrait pas abandonner sa mission propre, qui
consiste à combler l'abîme entre l'Orient et l'Occident, mais s'efforcer deconserver son caractère d'instrument universel de paix. Et pour atteindreces objectifs, il fallalit assurément augmenter le budget de l'UNESCO.

La Conférence ne parvint pas à se convaincre de l'opportunité despropositions du directeur général, ni dans leurs aspects administratifs
ni dans leurs aspects budgétaires. Elle fit même tout le contraire. Nonseulement elle résista aux tentatives de M. Bodet pour grossir le budget,mais elle modifia quelque peu l'attitude de neutralité qu'elle avait précé-demment adoptée à l'égard du conflit idéologique entre les États du Ko-
minform et le reste du monde. La Conférence fut sans doute influencéedans cette décision par une allocution significative que prononça à unedes séances le sénateur Benton des États-Unis, un des premiers partisans
et conseillers de l'UNESCO, qui, à cette occasion, remplissait les fonc-tions de conseiller du Congrès auprès de la délégation des États-Unis.
Le sénateur Benton déclara en effet que l'UNESCO devait renoncer àobserver, inutilement, une attitude neutre dans la guerre froide et seranger avec détermination du côté où ses idéaux sont reconnus.Les idées exprimées par le sénateur Benton se traduisirent par troispropositions présentées par la délégation des États-Unis. Ces proposi-tions reposaient sur des principes diamétralement opposés à l'opinionde M. Bodet, selon laquelle l'UNESCO devait rester neutre dans laguerre froide. Le projet de résolution des États-Unis demandait àl'UNESCO d'élaborer des plans portant sur des travaux définis et de seprocurer une partie des fonds nécessaires à leur exécution en dehors dubudget de l'UNESCO, en s'adressant non seulement à des sources privées,mais aussi à des sources gouvernementales. Les travaux recommandésvisaient notamment à faciliter la rééducation démocratique de l'Alle-magne et du Japon. En manifestant son intention de s'attaquer à cesprojets (qui, bien entendu, ne pouvaient être réalisés que grâce à descontributions provenant de particuliers ou de gouvernements favorablesaux objectifs envisagés), l'UNESCO a révélé une tendance significativeà s'aligner avec les nations démocratiques et a commencé à acquérir le
caractère d'interprète de la démocratie.

Au cours de la dernière semaine de la Conférence, un débat eut lieu-- 1. hr - l , m4 o _ enCce, - d e i



forme actuelle du programme à long terme. Lorsqu'il se rendit compte
de la force avec laquelle on s'opposait à ces projets, qui correspondaient
à ceux qu'il favorisait, le directeur général offrit sa démission.

La persistance des États membres à préconiser des compressions budgé-
taires et leur répugnance à voir l'UNESCO se charger de réconcilier les
conflits politiques et idéologiques entre l'U.R.S.S. et le monde démocra-
tique, pesèrent assurément de façon décisive sur la décision de M. Bodet.
Deux jours plus tard, à la suite de demandes formulées par les représen-
tants de quarante-quatre États membres, il consentit à retirer sa démis-
sion. Toutefois, étant donné que, de l'avis de plusieurs délégations, iln 'avait pas suffisamment précisé ce qu'il entendait par "une politique de
paix plus active", la Conférence ne pouvait guère faire autrement que de
lui demander d'indiquer à la sixième conférence générale certaines façons
d'orienter plus directement l'activité de l'UNESCO vers la consolidation
de la paix internationale.

La démission du directeur général et l'aggravation par le fait même
du dilemme où se trouve l'UNESCO inciteront sans doute celle-ci à
examiner à nouveau la position qu'elle a prise ou qu'elle pourra prendre
vis-à-vis des affaires mondiales. L'UNESCO doit-elle devenir l'instru-
ment de la majorité des Nations Unies ? Ou doit-elle à tout prix conserver
son caractère universel? Doit-elle concentrer ses efforts sur des objec-
tifs à long terme? Ou bien doit-elle consacrer une partie de son énergie
à la solution des problèmes immédiats ? Le budget doit-il être augmenté ?
Jusqu'à quel point la participation des pays membres doit-elle être inten-
sifiée? Ces questions fondamentales n'ont pas encore reçu de réponse,bien qu'il faille admettre, à la suite de la cinquième conférence générale,
que la majorité des membres semblent préférer une politique de longue
haleine pour atteindre le but que s'est fixé l'UNESCO, c'est-à-dire favo-
riser l'entente internationale par l'éducation, la science et la culture.

Au Canada comme ailleurs, on a, par le passé, reproché à l'UNESCO
de prodiguer ses efforts et de disperser ses ressources dans des entreprises
dont l'envergure et l'utilité ne sont pas faciles à apprécier. Malgré les
divergences d'opinions mises à jour par la démission du directeur général,l'organisation commence à élaborer un programme de longue haleine,
lussi raisonnable qu'équilibré. Elle est en train d'établir un ordre de
riorités qui lui permettra de concentrer son attention sur les projets les

>lus importants, mais qu'elle pourra modifier d'année en année selon
lue les besoins seront plus ou moins pressants dans tel ou tel domaine
"'action. À cet égard, la délégation canadienne à la cinquième Confé.-
elce générale a présenté une proposition 1 concernant "le choix de thè-
nes centraux de l'UNESCO", qui visait à autoriser le directeur général
1 établir un ordre de priorités dans l'exécution des divers projets 2. Étant
lonné cependant que cette proposition soulevait un problème de première
mIportance au moment où la démission du directeur général était à
'étude, la délégation canadienne n'a pas exigé de débat en règle.

Il est facile de trouver d'autres exemples de l'insistance avec laquelle
ýs délégations présentes à la cinquième Conférence ont souligné la néces-
ité de réaliser des économies et d'organiser rationnellement le travail
le l'UNESCO. La délégation des États-Unis, pour ne citer qu'un cas,
Proposé que les sessions de la Conférence générale n'aient lieu que tous



les deux ans. Elle a exprimé l'avis que cette mesure dispenserait leSecrétariat de l'obligation de préparer un rapport annuel sur les travaux
de la Conférence, allégerait la charge des pays participants et serait plus
propice à l'élaboration de programmes périodiques satisfaisants. On ainvité le directeur général à étudier les effets du changement envisagé
sur l'organisation et le fonctionnement de l'institution, et l'on s'attendqu'une décision intervienne à la sixième session de la Conférence générale.Quoique les résultats de la Conférence générale aient éclipsé les tra-vaux poursuivis par l'UNESCO en 1950, l'Organisation n'en a pas moinsaccompli un certain nombre d'oeuvres notables, à la plupart desquellesle Canada a pris une part active. Dans le domaine de l'éducation, desstages d'études pratiques ont été organisés sur les sujets suivants en1950: méthodes et techniques de l'éducation des adultes (Salzbourg,Autriche); rôle des bibliothèques dans l'éducation des adultes (Malmo,Suède); amélioration des manuels (Bruxelles). Le Canada s'est faitreprésenter à tous ces stages d'études. En outre, un stage d'études surl'enseignement de la géographie, le premier du genre au Canada, a eulieu au Collège Macdonald, Ste-Anne-de-Bellevue (Québec), du 12juilletau 23 août. Le ministère des Mines et des Relevés techniques ainsique les organismes canadiens d'éducation ont collaboré avec l'UNESCOet ont contribué au succès de cette réunion.

L'UNESCO a également exercé une activité importante dans ledomaine de l'assistance technique. Dès l'inauguration de son programmed'assistance technique, le 1- octobre 1950, l'UNESCO a accordé une aidefinancière se chiffrant par $850,000 (dollars des États-Unis) à douzepays de l'Asie, de l'Afrique et de l'hémisphère occidental. Chaque paysbénéficiaire fournira au moins un montant égal en sa propre monnaie envue de contribuer au maintien et au financement de missions spécialesde l'UNESCO affectées à la formation technique et industrielle, à lasuppression de l'analphabétisme et à l'établissement de centres de recher-ches sociales. Sept autres pays (Birmanie, Colombie, Égypte, Guate-mala, Israel, Philippines et Salvador), de même que les territoires nonautonomes du Royaume-Uni et de la France, ont demandé de l'assistancetechnique à l'UNESCO.
Comme on l'a vu plus haut, l'UNESCO projette d'autre part de s'oc-



de Corée et financer d'autres œuvres connexes. Au Canada, le principal
effort dans le domaine de la reconstruction s'est déployé par l'intermé-
diaire du Conseil canadien de la reconstruction par l'UNESCO, organisme
non gouvernemental chargé d'aider au relèvement des pays dévastés par
la guerre en recueillant et en distribuant des fonds, des services et des
dons en nature. Grâce à son programme de bourses, ce Conseil a fait
venir plus de soixante personnes des pays dévastés par la guerre, qui
travailleront ou étudieront au Canada. Cet organisme a également
fourni des fonds, au titre du plan de reconstruction universitaire, à vingt-
quatre universités de l'étranger pour l'achat de matériel scientifique.
Son programme pour l'encouragement des beaux-arts comporte l'octroi
de secours et de subventions à des artistes choisis. Le CCRU a clôturé
son activité à la fin de 1950.

Le budget total de l'UNESCO pour l'année 1950 s'élevait à S7,906,-
279, la contribution du Canada étant de $279,677.

Union postale universelle
En 1950, l'Union postale universelle a poursuivi le travail obscur

mais précieux qui consiste à organiser et à perfectionner les services pos-
taux dans le monde entier. Le Congrès postal universel ne s'est pas réuni
en 1950, mais l'importante Commission exécutive et de liaison ainsi que la
Commission technique du transit ont toutes deux tenu des réunions en
Suisse. D'autre part, le Bureau international, secrétariat permanent
de l'Union, a continué à remplir les fonctions qui lui sont assignées.

Aux termes de l'article V de l'Accord entre l'Organisation des Nations
Unies et l'Union postale universelle, cette dernière doit présenter chaque
année un rapport sur son activité. Le Rapport annuel de l'UPU pour
l'année 1949 a été transmis à l'ONU par la Commission exécutive et de
liaison et présenté par le Secrétaire général au Conseil économique et social
pendant la première partie de la onzième session de cet organisme, qui
s'est tenue à Genève à l'été 1950. En communiquant ce rapport, le re-
présentant de l'Union postale universelle a signalé l'aide que son institu-
tion avait fournie aux pays insuffisamment développés sous forme de
brochures traitant des divers aspects de l'activité d'un bureau de poste.



L'Union postale universelle s'est toujours efforcée d'encourager l'emploides services postaux pour fins d'information. Il existe, par exemple, dansle cadre de l'Union postale universelle, un arrangement qui permet aupublie de s'abonner aux journaux et périodiques étrangers par l'entre-mise de n'importe quel bureau de poste national L'article 36 de la Con-vention postale universelle reconnaît aussi à chaque gouvernement ledroit de réduire de 50 p. 100 les tarifs postaux applicables aux imprimés.Toutefois, ces arrangements, dont l'objet est de faciliter la libre diffusiondes informations par un plus grand usage des services postaux, n'ont étératifiés que par un petit nombre de pays. Cette question a été soulevéeà la cinquième session de la Conférence générale de l'UNESCO qui s'esttenue à Florence en mai 1950. Considérant que les obstacles qui entra-vaient la libre diffusion des informations avaient diminué, la Conférence
a adopté une résolution autorisant le directeur général de l'UNESCOà chercher à répandre l'application des plans institués par l'Union postaleuniverselle pour permettre le paiement en devise nationale des abonne-ments aux journaux et périodiques étrangers, et pour réduire de 50 p. 100les tarifs postaux sur les imprimés. Il reste à voir dans quelle mesureces arrangements, que plusieurs pays semblent ne pas juger très pratiques,pourront être mis en oeuvre.

En 1950, le Bureau international a poursuivi son activité habituellequi consiste à recueillir, publier et diffuser des renseignements postaux auxmembres de 'Union, et à donner sur demande des avis sur des questionslitigieuses. De leur côté, la Commission exécutive et de liaison et laCommission technique du transit, dont le travail intéresse directementle Canada, ont tenu des réunions en Suisse. Alors que la Commissionexécutive et de liaison s'est surtout livrée à des recherches de longue ha-leine, la Commission technique du transit, reconstituée au Congrès de['Union postale universelle qui eut lieu à Paris en 1947, a été chargée d'étu-dier et de réviser les droits de transit qui sont versés aux pays intéresséspour la transmission du courrier clos. Cette Commission a pour tache deormuler le principe le plus équitable sur lequel on puisse se fonder pour:ixer les droits et de proposer les méthodes les plus rationnelles pour cal-,uler les montants exigibles des pays intéressés. La première réunionles dix-sept membres de cette Commission a eu lieu à Interlaken (Suisse)ýn 1949. L'étude des réponses aux questionnaires que les membres de
'Union postale universelle avaient été priés de remplir a été suivie d'un[ébat général et d'un examen complet des questions à l'ordre du jour.'ar suite de la grande portée des problèmes en jeu, il a été décidé de créern petit groupe d'étude, dont fait partie le Canada, qui s'est réuni à



1949, dans le domaine des "centres de démonstration sanitaires" et de la
collaboration avec d'autres institutions spécialisées, notamment l'Organi-
sation pour l'alimentation et l'agriculture, et le Fonds international des
Nations Unies pour le secours à l'enfance.

L'OMS, qui est devenue en 1948 l'une des institutions spécialisées de
l'ONU et dont le directeur général est un Canadien, M. Brock Chisholm,
poursuit le travail qui incombait avant la guerre à l'Organisation d'hy-
giène de la Société des Nations et à l'Office international d'hygiène pu-
blique, et vise non seulement à prévenir les maladies mais à créer, dans
tout l'univers, des conditions qui permettront d'améliorer l'état général
de la santé. Son siège se trouve au Palais des Nations, à Genève. Un
fonds de $233,645 (soit un million de francs suisses), auquel le Gouverne-
ment helvétique a généreusement ajouté trois millions de francs suisses,
a été affecté en 1950 à l'agrandissement des bâtiments actuels.

La tendance qu'avait l'OMS, dans ces dernières années, à décentraliser
un peu trop rapidement son travail s'est encore manifestée en 1950. On
prévoit l'établissement de six bureaux régionaux, dont ceux affectés aux
deux Amériques, au Sud-Est de l'Asie et à la Méditerranée orientale
fonctionnent déjà et ont respectivement choisi pour siège Washington,
la Nouvelle-Delhi et Alexandrie. Le Canada est d'avis qu'il n'est guère
possible de prélever sur le budget limité de l'Organisation l'excédent de
dépenses nécessité par la décentralisation et que ce prélèvement ne peut
avoir lieu qu'au préjudice de certains autres services plus essentiels que
pourrait rendre l'organisation.

La constitution de l'OMS prévoyait que l'Organisation sanitaire pana-
méricaine ainsi que d'autres organismes de santé intergouvernementaux
de caractère régional seraient éventuellement intégrés dans l'Organisation
mondiale de la santé. En 1949, un accord initial intervenu entre les
deux organisations assignait à l'OSPA les fonctions régionales de l'OMS
dans les deux Amériques. Le Canada, invité à faire partie de cette
organisation régionale, a envoyé un observateur à la Conférence sanitaire
panaméricaine qui a tenu ses assises à Ciudad Trujillo à l'automne de 1950.
Toutefois, comme l'OSPA a dû concentrer son attention sur les principaux
problèmes de santé de la région en cause qui est, en grande partie, tro-
picale ou semi-tropicale, et que, de son côté, le Canada s'est toujours tenu
en contact en matière de santé avec les pays qui font face aux mêmes pro-
blèmes que lui, c'est-à-dire les États-Unis, le Royaume-Uni, et les pays
de l'Europe occidentale, le Gouvernement canadien a hésité à s'associer
plus étroitement aux travaux de cette organisation régionale.

La Troisième Assemblée mondiale de la Santé, à laquelle ont assisté
les délégués et les observateurs de soixante-trois pays et territoires, ainsi
que les observateurs envoyés par un certain nombre d'autres institutions
spécialisées et certaines organisations non gouvernementales, a eu lieu
à Genève du 8 au 27 mai. L'honorable Rajkumari Amrit Kaur, ministre
de la Santé de l'Inde, fut élue présidente de l'Assemblée. C'était la
première fois que l'on assignait cette fonction à une femme. Anrým



qui avaient annoncé leur démission. Le Canada s'est opposé à cette
façon peu pratique de préparer un budget. Il fut néanmoins décidé de
demander au Conseil exécutif de limiter les dépenses à $6,300,000 dans son
programme de 1951. La quote-part du Canada au budget de 1951 s'éta-
blit à $218,084 (Ê.-U.).

Les membres de la Troisième Assemblée mondiale de la Santé ayant
constaté que le programme tracé était trop ambitieux pour le budget
limité de l'OMS, la délégation canadienne tenta, tout en reconnaissant
l'importance d'un grand nombre des projets envisagés, de faire établir une
échelle de priorités bien définie dans l'élaboration des plans. Cette ten-
tative ne réussit pas entièrement. L'Assemblée décida de maintenir
certains services internationaux traditionnels comme la statistique de la
santé, les règlements sanitaires, les études démographiques, l'information
épidémiologique, et d'essayer d'étendre, dans les limites de ses ressources,
les services de coopération tels que le travail en commun avec l'OAA,
le FISE, le CEO et les gouvernements nationaux; les services de consulta-
tion et de démonstration auprès des gouvernements; l'assistance aux
divers pays dans la lutte contre les maladies contagieuses, telles que la
malaria, les maladies vénériennes, le choléra, la tuberculose; et l'octroi
de bourses et de possibilités de formation. En ce qui concerne les trois
derniers points, l'Assemblée examina le rôle que pourrait jouer l'Organisa-
tion dans le programme élargi d'assistance technique, dont quelque 4
millions de dollars sont destinés à l'OMS.
. L'Organisation, qui compte plus d'adhérents que toute autre institu-

tion spécialisée, a admis quatre nouveaux membres en 1950: l'Indonésie,
le Viet-nam, le Cambodge et le Laos. La Rhodésie du Sud est devenue
le premier membre associé de l'OMS.

D'autre part, le retrait des pays du bloc soviétique s'est poursuivi,
malgré tous les efforts tentés pour les retenir dans l'Organisation. La
plupart des membres espéraient que l'U.R.S.S. et les autres pays du
Kominform consentiraient à collaborer dans un domaine où la politique
ne doit jouer qu'un rôle secondaire et où les peuples ne peuvent que
bénéficier de l'effort concerté d'experts impartiaux. Néanmoins, en mai
1950, l'Albanie, la Bulgarie, la Biélorussie. la Honsrie. la Rnnmanip



commissions nationales de statistiques démographiques et sanitaires.
Un comité canadien, désigné sous le nom de Comité médical consultatif
de la Statistique fédérale, a été constitué et chargé de donner des conseils
techniques sur les questions intéressant les travaux du Bureau fédéral
de la statistique dans le domaine des statistiques sanitaires, et de servir
d'agent de liaison international entre l'OMS et les organisations et insti-
tutions de santé du Canada. Ce Comité a fait en 1950 des recherches
utiles en matière de statistiques sanitaires, et il a tenu, à Ottawa, le 16
octobre, une conférence conjointe avec le Comité national des £tats-Unis,
ainsi que l'avait recommandé l'OMS.

Malgré certaines imperfections et les énormes difficultés auxquelles
elle est en butte, l'OMS a accompli en 1950 une oeuvre digne d'éloges,
et le Canada est convaincu que cette ouvre importante doit être maintenue
et graduellement développée.

Organisation météorologique mondiale
La Convention de l'Organisation météorologique mondiale, signée à

Washington le 11 octobre 1947 par trente et un gouvernements, proposait
que cet organisme fût relié à l'ONU à titre d'institution spécialisée dont
l'objet serait d'encourager la normalisation et l'amélioration des activités
météorologiques dans le monde, ainsi que l'échange efficace de renseigne-
ments météorologiques entre pays. Selon son texte même, la Convention
devait entrer en vigueur trente jours après le dépôt du trentième instru-
ment de ratification. Cette condition a été remplie le 23 mars 1950;
l'existence effective de l'Organisation météorologique mondiale remonte
donc à cette date. Le Canada a ratifié la Convention le 12 juillet 1950.
À l'heure actuelle, trente-sept pays ont déposé leurs instruments de rati-
fication ou d'adhésion. Au cours de l'année, des mesures ont été prises
pour doter l'Organisation d'un secrétariat auquel seraient transférées les
attributions de l'Organisation météorologique internationale, qui doit
être dissoute. La première conférence de l'Organisation météorologique
mondiale aura lieu à Paris en mars 1951.



sous tutelle, et à prendre ces mesures et toutes autres "conformément
aux termes des accords de tutelle".

En 1950, le Conseil de tutelle a tenu deux sessions ordinaires, auxquelles
l'U.R.S.S. a refusé de participer. Dès l'ouverture de la sixième session,
le représentant soviétique a proposé que la délégation de la Chine nationa-
liste soit exclue des débats du Conseil. Cette tentative ayant échoué,
il se retira en prévenant les autres membres que son Gouvernement ne
reconnaîtrait pas la légalité des décisions ou des recommandations que le
Conseil adopterait pendant l'absence de la délégation de son pays.

Au cours de ses sixième et septième sessions, le Conseil a consacré,
comme par le passé, une grande partie de son temps à l'examen des rap-
ports annuels des autorités administrantes. Le Conseil a aussi examiné
les rapports de ses deux missions de visite dans les territoires sous tutelle
de l'Afrique occidentale et du Pacifique, de même que les pétitions adres-
sées soit à ces missions, soit au Conseil directement. Le Conseil a décidé
d'envoyer en 1951 une mission de visite dans les territoires sous tutelle de
l'Afrique orientale, y compris la Somalie; il a aussi étudié le rapport spécial
de la mission de visite en Afrique occidentale sur les problèmes que sou-
lèvent les demandes persistantes du peuple éwé en vue de son unification
sous une seule administration. (À l'heure actuelle, la population éwée se
répartit entre la colonie de la Côte-de-l'Or, le Togo français et le Togo
britannique.) Enfin, le Conseil a loué le travail de la Commission consul-
tative permanente franco-britannique pour les affaires togolaises et a
recommandé que cette Commission soit élargie et que les barrières doua-
nières soient abaissées davantage.

Après la réélection de la République Dominicaine et l'élection de la
Thaïlande, en remplacement des Philippines, au Conseil de tutelle, l'As-
semblée générale a entamé l'étude du rapport du Conseil de tutelle.
Comme une harmonie relative avait présidé aux deux sessions du Conseil,
on espérait que le débat de la Commission de tutelle de l'Assemblée sur le
rapport du Conseil serait moins violent et plus objectif que par les années
précédentes. Ces optimistes prévisions ne se sont pas réalisées. Durant
un long et acrimonieux débat qui maintint constamment sur la défensive
les puissances administrantes, de vertes critiques furent lancées à l'adresse
de ces dernières et à l'adresse du Conseil lui-même. Le bloc soviétique
a, comme toujours, reproché aux puissances administrantes de vouloir
annexer les territoires sous tutelle pour en faire des colonies, en violation
de leurs obligations aux termes de la Charte, et d'exploiter sans pitié les
peuples indigènes confiés à leur garde. Les porte-parole de certains pays
de l'Amérique latine, du Moyen-Orient et du Sud-Est de l'Asie ont blâmé
violemment les puissances administrantes de n'avoir pas cherché à réaliser
les objectifs fixés par la Charte. Un grand nombre de ces critiques
dénotaient l'incompréhension de leurs auteurs à l'égard des questions et
des difficultés concrètes auxquelles les administrateurs de territoires
sous tutelle ont à faire face. En outre, les représentants de plusieurs
puissances non administrantes ont essayé de faire prévaloir l'autorité
de l'Assemblée générale, où ces puissances sont en majorité, sur celle du
Conseil de tutelle où les puissances administrantes ont une représentation
égale à celle des autres puissances.

Ce débat sur les relations entre l'Assemblée générale et le Conseil
de tutelle dégénéra en une longue et assez vive discussion qui mit aux



quaient les autorités administrantes, le Conseil n'était "rien de plus qu'un

organe" de l'Assemblée générale, et il était du devoir de celle-ci de lui

donner des directives sous forme de recommandations qui seraient "juridi-

quement obligatoires". En conséquence, le Conseil de tutelle n'avait pas
à se prononcer sur ces recommandations de l'Assemblée générale, mais
devait les exécuter de son mieux. Sans nier l'autorité générale de l'Assem-
blée, les puissances administrantes ont répliqué qu'il était chimérique de

s'attendre à ce que des délégations, opposées à une résolution adoptée

par l'Assemblée, l'appuient ensuite au Conseil de tutelle. Elles ont
soutenu que le Conseil avait été formé avec soin, de manière à assurer

un juste équilibre entre puissances administrantes et puissances non admi-
nistrantes, qu'il constituait un organe principal des Nations Unies, aux
termes de l'article 7 de la Charte, et que ce serait aller à l'encontre de la

Charte que de réduire le Conseil au statut d'institution technique de

l'Assemblée. À leur point de vue, il ne devait y avoir aucun conflit

entre les deux organes: alors que l'Assemblée arrête la politique générale
à suivre, le Conseil de tutelle décide des meilleurs moyens à prendre pour
l'exécuter.

Parallèlement à ce débat sur le statut du Conseil de tutelle, les pays
non administrants se sont résolument efforcés de faire valoir les fonctions
de surveillance que l'Assemblée générale doit exercer en matière de tutelle
à l'égard des puissances administrantes elles-mêmes. Cette tentative
atteignit son point culminant lorsque le représentant du Royaume-Uni
déclara que les puissances administrantes devaient être "les seules à

juger" si une recommandation de l'Assemblée peut ou ne peut pas être
mise en oeuvre dans un territoire sous tutelle. Après une attaque fou-

gueuse contre la déclaration du Royaume-Uni, le représentant des
Philippines a proposé d'apporter à la résolution à l'étude un amendement

qui aurait eu pour effet de faire déclarer à l'Assemblée que les autorités
administrantes "ont nettement l'obligation de mettre en euvre les recom-
mandations de l'Assemblée générale et du Conseil de tutelle". L'état

d'esprit qui régnait alors à la Commission fit croire ún moment que cet
amendement allait être adopté, mais le représentant des Philippines le
retira, évitant ainsi un débat acrimonieux.



Pendant toute la durée du débat, la délégation du Canada s'est appli-
quée à combattre la thèse de ceux qui voulaient charger l'Assemblée de
prescrire en détail la manière dont le Conseil de tutelle devrait remplir les
fonctions qui lui sont assignées par la Charte. En outre, le représentant
du Canada s'est prononcé contre un amendement qui aurait eu pour effet
d'obliger les autorités administrantes à mettre en oeuvre les recommanda-
tions de l'Assemblée et du Conseil de tutelle. Si ce principe était adopté,
a-t-il dit, le régime de tutelle des Nations Unies serait privé d'un élément
de flexibilité qui a son utilité. D'ailleurs, on peut se demander en quoi
son application aurait contribué à hâter l'évolution des peuples des terri-
toires sous tutelle vers l'autonomie. Au contraire, en s'aliénant la bonne
volonté et l'esprit de coopération des puissances administrantes, l'ONU
aurait fort bien pu arriver à des résultats moins satisfaisants. De plus,
les résolutions de l'Assemblée risqueraient de n'être pas toujours conformes
aux dispositions de chacun des accords de tutelle et d'entraîner des dépen-
ses trop lourdes pour les moyens des puissances administrantes.
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Africain au régime de tutelle, a cependant décidé, par 8 voix contre 6,

que les dispositions de ce chapitre n'imposaient au Gouvernement de

l'Afrique du Sud aucune obligation juridique à cet égard.
La cinquième session de l'Assemblée a étudié deux aspects du problème

du Sud-Ouest Africain. La partie la plus importante du débat a porté
sur l'application pratique de l'avis consultatif émis par la Cour interna-

tionale. Trois propositions importantes ont été présentées à la com-

mission de l'Assemblée, dont deux par des giroupes de pays de l'Amérique
latine et de l'Asie, respectivement, qui reflétaient l'attitude extrêmement

critique de leurs auteurs à l'égard du Gouvernement sud-africain. Après
des délibérations et des négociations officieuses, ces propositions ont été

fondues en une seule, qui recommandait l'établissement d'un organisme

de surveillance chargé de donner suite à l'avis de la Cour en ce qui
concerne l'examen des pétitions émanant du Sud-Ouest Africain et des

rapports et autres affaires se rapportant à ce territoire. Cette résolution

invitait également le Gouvernement de l'Afrique du Sud à présenter des

rapports sur son administration du Sud-Ouest Africain pour les années

1947-1950 et, par la suite, pour les années à venir.

Les États-Unis, avec sept autres pays membres représentant des

régions géographiques diverses, ont formulé une troisième proposition.

Ce projet des Huit s'inspirait du désir, d'une part, de gagner l'adhésion

générale à l'avis consultatif de la Cour et, d'autre part, d'inviter le Gou-
fo 'Afrinmi dn Sud. dans les termes les plus modérés, à y



abstenues et seuls l'Union Sud-Africaine et le bloc soviétique ont voté
négativement.

Le Canada, pour sa part, a cherché à faire adopter une proposition
qui, tout en étant fondée sur l'acceptation intégrale de l'avis de la Cour,
aurait chance de gagner l'entière collaboration du Gouvernement de
l'Afrique du Sud. De l'avis du Canada, il fallait éviter toute proposition
inutilement provocante à l'endroit du Gouvernement de l'Afrique du Sud,
de crainte de fermer la porte aux négociations ultérieures qui pourraient
avoir lieu sous l'égide des Nations Unies. Aussi la délégation canadienne
jugeait-elle peu satisfaisante la résolution initiale du groupe sud-américain
et asiatique qui tendait à créer un organisme chargé de fonctions de sur-
veillance à l'égard du Sud-Ouest Africain, sans qu'il soit question de con-
sulter le Gouvernement de l'Union; il était sûr que ce Gouvernement
rejetterait une telle résolution. La proposition de conférer à cet orga-
nisme de surveillance le pouvoir de s'occuper, non seulement des pétitions
et des rapports annuels, mais de "toutes autres affaires" relatives au Sud-
Ouest Africain semblait également imprudente à la délégation canadienne.
Le Canada 'ne trouvait pas sage non plus d'inviter le Gouvernement
sud-africain à présenter des rapports sur son administration du Sud-Ouest
Africain pendant les années 1947, 1948 et 1949. À son avis, le rôle pri-
mordial de l'Assemblée, au point où en étaient les choses, devait consister
à rechercher les moyens de faire observer l'avis consultatif de la Cour,
et non pas de raviver les litiges du passé.

C'est pourquoi la délégation canadienne s'est prononcée contre la
résolution des pays d'Amérique latine et d'Asie et en faveur du projet
initial des Huit. Lorsque les deux résolutions eurent été fondues en une
seule, la délégation canadienne a vu dans le compromis certains éléments
qui lui parurent peu satisfaisants. En particulier, les dispositions rela-
tives à l'étude des pétitions et des rapports lui paraissaient ambiguës et,
par suite, susceptibles d'être interprétées, à certains points de vue, plus
largement que l'avis de la Cour. Toutefois, le fait que le projet de réso-
lution visait à établir un organisme de négociation plutôt que de surveil-
lance répondait aux voeux de la délégation canadienne. Celle-ci a donc
voté en faveur de l'ensemble de la résolution, après s'être abstenue sur la
clause concernant les pétitions et les rapports.

En plus de consacrer leur attention à la suite qu'il convenait de donner
à l'avis consultatif de la Cour, un certain nombre de délégations ont
déposé des résolutions invitant l'Afrique du Sud à présenter un accord
de tutelle pour le Sud-Ouest Africain, malgré le refus réitéré que l'Union
avait antérieurement opposé à cette demande. De nouveau, des projets
soumis par des pays d'Amérique latine et d'Asie ont été fondus en un seul;
le texte commun réitérait certaines recommandations antérieures de l'As-
semblée au sujet de la présentation d'un accord de tutelle et adhérait à l'a-
vis de la Cour internationale en ce qui concerne "la façon normale" de
modifier le statut international du Sud-Ouest Africain, c'est-à-dire de pla-
cer ce territoire sous le régime de tutelle. Le vote sur cette résolution a



tenu de soumettre un accord de ce genre, la question devait être soit

écartée, soit différée jusqu'à ce qu'on s'entende sur les autres parties de

l'avis Is par la Cour, auquel l'Assemblée demandait précisément au

Gouvernement sud-africain de donner suite.

Territoires non autonomes

Aux termes de l'article 73 de la Charte, les membres de l'ONU qui

administrent des territoires "dont les populations ne s'administrent pas

encore complètement elles-mêmes", mais qui ne sont pas assujettis au

régime de tutelle, ont accepté "comme une mission sacrée" l'obligation

d'assurer le bien-être des habitants de ces territoires et de favoriser leur

marche progressive vers un régime de gouvernement autonome. D'une

manière générale, les obligations que les puissances administrantes assu-

ment aux termes de l'article 73, en ce qui concerne les territoires non

autonomes, sont essentiellement les mêmes que celles qu'elles prennent

à l'égard des territoires sous tutelle, avec cette importante différence

toutefois qu'elles n'ont'd'autre obligation formelle envers les Nations

Unies que celle de communiquer régulièrement des renseignements statis-

tiques sur les conditions économiques, sociales et scolaires qui existent

dans les territoires en question. Aux termes de l'article 73 e), la commu-

nication de renseignements sous ces trois chefs est obligatoire pour les

puissances administrantes, tandis que la communication de renseigne-

ments d'ordre politique ne l'est pas. Dans la pratique, cependant, plu-

sieurs •tats administrants ont consenti à communiquer des renseigne-

ments de cette catégorie "facultative". Ceux qui ont refusé de le faire -

notamment le Royaume-Uni - ont été la cible de nombreuses critiques

de la part des délégations "anticolonialistes" aux Nations Unies, qui ne

voient entre les catégories "facultative" et "obligatoire" qu'une distinc-

tion purement artificielle, dont on ne devrait plus tenir compte. Les

représentants des puissances administrantes ont réfuté cette thèse en

invoquant le texte de l'article 73 e), qui ne fait aucune mention de la

communication de renseignements d'ordre politique.

Au cours des dernières années, l'Assemblée générale a établi les prin-

cipes à suivre dans l'examen des renseignements transmis en vertu de

l'article 73 e), par les puissances administrantes. Elle a institué un comité

spécial, chargé d'étudier les résumés et les analyses de ces renseignements,

que prépare le Secrétariat, et de présenter à l'Assemblée générale un rap-

port accompagné des voeux q e le comité juge utiles. Au cours de sa

session de 1949, l'Assemblée générale a décidé, à l'issue d'un débat, de

prolonger pour une période de trois ans l'existence de ce comité spécial.

L'Australie, la Belgique, le Danemark, les États-Unis, la France, la Nou-

velle-Zélande, les Pays-Bas et le Royaume-Uni constituent, à titre d'ntats

administrants, les membrs permanents de ce comité. En sus de ces huit

puissances administrantes, lAssemblée y a élu en 1949, afin d'établir un

juste équilibre au sein du comité, huit pays non administrants. Ce sont

le Brésil, l'agypte, l'Inde, le Mexique, les Philippines, la Suède, l'Union

soviétique et le Venezuela. À la dernière session de l'Assemblée, Cuba

et le Pakistan ont été désignés pour remplacer la Suède et le Venezuela,

qui n'avaient été élus que pour un an.



À sa session de 1949, l'Assemblée générale avait demandé au Comité
spécial de concentrer son attention, au cours de 1950, sur les problèmes
d'éducation dans les territoires non autonomes, sans toutefois négliger
les deux autres domaines de son activité: les questions économiques et
sociales. C'est ce que fit le Comité spécial, qui a présenté à la session de
1950 de l'Assemblée générale un rapport spécial sur l'éducation. Il a
aussi fait rapport sur les autres travaux qu'il avait entrepris. Ces deux
rapports ont servi de base aux discussions de l'Assemblée sur le sujet.

L'examen des voeux du Comité spécial à propos de l'éducation n'a pasdonné lieu à un débat très animé, car on eut vite fait de se rendre compte
que les conclusions du Comité spécial avaient l'agrément de la grande ma-
jorité des délégations. Ce rapport traite les aspects suivants du problè-
me: suppression de l'analphabétisme dans les territoires non autonomes
langue d'enseignement, égalité de traitement en matière d'éducation;
participation des habitants à l'élaboration et à l'application du program-
me des études, enseignement supérieur et formation des instituteurs. Le
comité demande avec insistance de développer, aussi rapidement que pos-
sible, l'enseignement primaire et d'élaborer des programmes spéciaux
pour l'instruction des adultes. En ce qui concerne la langue d'enseigne-
ment, il recommande d'employer la langue maternelle dès le début ducours élémentaire, partout où cela est possible; mais il fait observer que,"dans le cas où la langue indigène n'est parlée que dans la région, il con-
vient d'introduire dans l'enseignement une langue plus répandue". Lerapport souligne que les avantages de l'enseignement ne doivent être sou-
mis à aucune distinction de race ou de religion et que les écoles doivent
être à la portée de tous les groupes. Il insiste fortement sur le besoin
urgent de former des instituteurs dans ces territoires. Après un court
débat, l'Assemblée a approuvé ce rapport "comme constituant un exposé
succinct mais mûrement réfléchi de l'importance du progrès de l'enseigne-
ment" dans les territoires non autonomes. La résolution de l'Assemblée
notait aussi que l'UNESCO avait entrepris des études spéciales sur la
formation des instituteurs et sur l'emploi plus général des idiomes indi-
gènes dans l'enseignement, et elle demandait que les résultats des travaux
de l'UNESCO fussent mis à la disposition du Comité spécial. Enfin,l'Assemblée a approuvé le vœu du Comité spécial, selon lequel celui-ci
s'intéressera spécialement en 1951 aux "problèmes économiques des ter-
ritoires non autonomes", et elle a invité les institutions spécialisées inté-



seignements sur les droits de l'homme dans les territoires non autonomes.
Cette résolution invitait les puissances administrantes à indiquer la me-

sure dans laquelle la Déclaration universelle des droits de l'homme était

"mise en oeuvre" dans les territoires non autonomes placés sous leur ad-

ministration. En s'opposant à cette résolution, le représentant du Cana-

da fit ressortir que la Déclaration universelle des droits de l'homme était

une expression d'aspirations et non pas un pacte juridique, et qu' au sur-

plus aucun autre État membre n'était tenu de présenter un rapport sur la

manière dont il observait les principes de la Déclaration. Il lui paraissait
donc injuste d'imposer un régime d'exception aux territoires non autono-

mes et aux États chargés de les administrer. Notre délégué souligna d'au-

tre part que le projet de pacte relatif aux droits de l'homme était toujours
à l'étude dans les divers organes des Nations Unies et que, de l'avis du

Canada, il n'était pas opportun d'adopter une résolution de ce genre
avant que le pacte fût rédigé. Il proposa en conséquence de renvoyer
l'examen et la mise aux voix de cette résolution à la session de 1951 de
l'Assemblée générale. Plusieurs autres représentants se prononcèrent
dans le même sens, mais la proposition du Canada fut repoussée par 14

voix contre 24, et 4 abstentions. La résolution concernant les rensei-

gnements sur les droits de l'homme fut ensuite adoptée par 26 voix contre

10 (y compris celle du Canada), et 7 abstentions.
Le représentant du Canada s'est aussi opposé à l'adoption par l'As-

semblée d'une résolution sur l'utilisation d'e renseignements statistiques
comparables. Cette résolution avait trait à l'utilisation des données
statistiques communiquées par les États membres, pour les comparer à

des renseignements analogues transmis à propos des territoires non auto-

nomes. La délégation canadienne avait auparavant appuyé des réso-

lutions adoptées par l'Assemblée, concernant l'utilisation de renseigne-
ments statistiques comparables, mais elle a protesté contre celle que
l'Assemblée générale a adoptée à sa cinquième session, parce qu'elle ren-
fermait un élément nouveau et très restrictif. Il s'agit d'une disposition



rieurs du Secrétariat avaient faite au Groenland, à la demande du Gou-
vernement du Danemark qui est chargé d'administrer ce territoire. Le
projet de résolution cubain demandait à l'Assemblée générale d'encourager
les visites de cette nature dans les territoires non autonomes et de faire
distribuer aux membres de lONU le rapport rédigé par ces fonctionnaires
du Secrétariat. Le représentant du Danemark intervint énergiquement
dans le débat et déclara que, lorsque son Gouvernement a invité ces deux
fonctionnaires du Secrétariat à se rendre au Groenland, il n'était pas ques-
tion de faire de leur visite l'objet d'un rapport à l'Assemblée. "Un rap-
port de ce genre, dit-il, ne devrait pas être considéré comme intéressant
un comité quelconque ou l'Assemblée". Il fit nettement ressortir la
différence qui existe entre l'envoi par l'Assemblée de missions de visite
dans les territoires sous tutelle et l'envoi de pareilles missions dans les
territoires non autonomes. En envoyant des missions de visite dans
les territoires non autonomes, précisa-t-il, l'Assemblée abolirait le prin-
cipe d'action purement volontaire en vertu duquel le Gouvernement
danois a invité deux fonctionnaires supérieurs à visiter le Groenland.
À la suite de cette déclaration, le représentant de Cuba a retiré sa réso-
lution. L'incident révèle une tendance grandissante chez la majorité
des membres de l'Organisation des Nations Unies à invoquer le principe
de la "responsabilité internationale" en ce qui concerne les territoires
non autonomes. Il indique également que certaines délégations persis-
tent à vouloir restreindre, autant que possible, les différences qui existent
entre le chapitre XI (territoires non autonomes) et les chapitres X.II et
XIII (territoires sous tutelle) de la Charte. Les pays administrants
ont énergiquement résisté à cette tendance, à laquelle le Canada s'est
opposé.

Unions administratives

Certains territoires placés sous la tutelle des Nations Unies sont ratta-
chés administrativement aux colonies avoisinantes des puissances char-
gées de la tutelle. Le degré d'unification de ces colonies varie beaucoup,
mais il peut comporter l'union douanière, fiscale ou administrative, dans
le cadre des divers accords de tutelle. 1 En novembre 1949, l'Assemblée
a demandé au Conseil de tutelle de porter à son terme l'enquête qu'il avait
commencée au sujet du fonctionnement des unions administratives.
Le Conseil a transmis cette demande à son Comité des unions adminis-
tratives, lequel, dans une série de quinze réunions tenues du 5 juin au il
juillet 1950, a étudié la question avec l'aide des autorités administrantes
intéressées et du Secrétariat. 2 Les délibérations du Comité ont fait
ressortir les profondes divergences de vues qui caractérisent souvent les
discussions entre puissances administrantes et puissances non adminis-
trantes au sujet des territoires non autonomes. Néanmoins, le rapport
présenté par le Comité au Conseil de tutelle a démontré que, le plus sou-

n1. lem rnniq q.nnldllés nar les Duissances administrantes ne donnaient

unions.
ta-Unis,
1 juillet



Le Comité a résumé ses conclusions dans une résolution rédigée sous

forme de réponses détaillées aux questions posées par la quatrième session

de l'Assemblée. La recommandation la plus importante du Comité,

fondée sur le fait que la question discutée était de nature à poser des pro-
blèmes à longue échéance, demandait la création par le Conseil d'une

commission permanente des unions administratives. Le Conseil donna

son agrément unanime à cette recommandation.
Au cours de l'examen des diverses unions administratives, le Comité a

concentré son attention sur cipq points principaux. Il a constaté qu'au-

cune union administrative nouvelle n'était envisagée à l'heure actuelle

par les puissances administrantes. Il s'est montré satisfait, d'une mairère
générale, des données statistiques fournies par ces puissances. Il a pris

acte de la création, dans le Ruandi-Urundi et le Tanganyika, d'organisa-

tions judiciaires distinctes et a exprimé l'avis que, même s'il n'existait pas

d'organismes analogues au Cameroun britannique et en Nouvelle-Guinée,
les intérêts des habitants de ces territoires étaient convenablement pro-

tégés. En ce qui concerne l'établissement d'un corps législatif distinct

pour chaque territoire sous tutelle, le Comité a conclu qu'un pareil arran-

gement était inapplicable au Cameroun britannique; il a pris acte du

projet de créer un Conseil législatif en Nouvelle-Guinée et en Papouasie

et il a insisté pour qu'on se hâte de l'instaurer sur une base démocratique;
il a noté qu'un Conseil législatif existait déjà dans le Ruandi-Urundi; et,

tout en constatant l'existence d'un organisme législatif distinct au Tan-

ganyika, il a exprimé certaines craintes au sujet de la répartition des pou-
voirs entre cet organisme et l'Assemblée législative de l'Afrique Orientale.

D'après quelques membres du Comité, on pouvait craindre que le Tan-

ganyika ne devienne de plus en plus dépendant du Kenya et de l'Ouganda

aux points de vue économique et politique. Enfin, le Comité a pris bonne

note de l'assurance que lui ont donnée les autorités administrantes qu'elles

continueraient à tenir compte, dans la plus large mesure possible, des

voeux de la population des territoires sous tutelle.
Le Comité avait également été prié de déterminer les mesures qui

pourraient devenir nécessaires pour préserver le statut politique distinct

des territoires sous tutelle, et c'est dans ce sens qu'il a souligné les devoirs

suivants des autorités administrantes: présenter des renseignements statis-

tiques convenables au sujet des territoires sous tutelle; accorder toutes faci-

lités aux missions d'inspection; préserver le statut distinct et les frontières

des territoires sous tutelle qui font partie d'unions administratives;
veiller à ce que les dépenses annuelles d'administration et d'assistance

sociale engagées dans les territoires sous tutelle ne soient pas inférieures

aux revenus annuels provenant de ces territoires.
Le Conseil de tutelle a donné son approbation unanime à ces recom-

mandations, qui ont été ensuite transmises à l'Assemblée générale. Celle-ci,
toutefois, en a remis l'étude à sa sixième session, parce qu'elle manquait
de temps et parce que la Commission permanente des unions administra-

tives, qui venait d'être créée, continuerait de toute façon à étudier ces

questions après l'ajournement de l'Assemblée.



QUESTIONS JURIDIQUES

La question de la reconnaissance par les Nations Unies de la repré-
sentation d'un ttat membre, y compris le cas particulier des deux auto-
rités rivales qui revendiquent le droit de représenter la Chine à l'ONU,
est traitée dans une autre partie du présent rapport. 1 Les règles et les
principes de droit international sur la reconnaissance des gouvernements
ont été passés en revue lorsque l'Assemblée générale a examiné la ques-
tion de savoir lequel de deux régimes opposés devait représenter un ftat
auprès des organes des Nations Unies.

À sa cinquième session, l'Assemblée générale a également étudié cer-
tains rapports du Secrétaire général sur l'enregistrement et la publication
des traités, et sur la réparation des blessures ou dommages subis au service
des Nations Unies. Elle a procédé à une révision de son règlement
intérieur, en vue .de déterminer avec plus de clarté la majorité requise
pour l'adoption d'amendements à des propositions et de parties de pro-
positions concernant des questions importantes lorsqu'elles sont mises
aux voix séparément. L'Assemblée a adopté une série de règles sur la
convocation des conférences non gouvernementales par le Conseil éco-
nomique et social. En outre, l'Assemblée a approuvé une résolution
autorisant, dans certaines circonstances, le Secrétaire général à établir
des règlements applicables au district du siège des Nations Unies.

Au cours de l'année, la Cour internationale de justice a rendu trois
avis consultatifs sur des questions qui lui avaient été déférées en 1949
par l'Assemblée générale. Il s'agit de l'interprétation des clauses des
traités de paix avec les pays balkaniques relatives au règlement des diffé-
rends, 2 au statut international du Sud-Ouest Africain, a et aux conditions
requises aux termes de la Charte pour l'admission de nouveaux membres. 4



Cette conférence a siégé à Lake-Success du 15 mars au 6 avril 1950.
Vingt et un pays y étaient représentés par des délégués et six autres y
avaient envoyé des observateurs, dont la plupart signèrent l'Acte final
de la conférence établissant le texte de la Convention, avec la réserve,
toutefois, qqe "les représentants et observateurs respectifs ont signé cet
Acte final, en réservant entièrement les décisions de leurs Gouvernements
en ce qui concerne l'accession à la présente Convention".

En ce qui concerne le Canada, les questions débattues par cette confé-
rence sont essentiellement du domaine de la procédure civile et relèvent

par conséquent des provinces. En raison des difficultés d'ordre constitu-
tionnel qu'elle comporte et du fait que notre pays a un intérêt direct
assez restreint dans les problèmes qu'elle est destinée à résoudre, il est

peu probable que le Canada adhère à cette convention. On a estimé

cependant que le Canada ne devait rien négliger pour remplir ses engage-
ments envers les autres membres de l'Organisation des Nations Unies,
en appuyant, dans la mesure du possible, les oeuvres humanitaires de

l'Organisation mondiale. Un membre de la délégation permanente
du Canada auprès des Nations Unies a assisté à la conférence en qualité
d'observateur et a eu l'occasion de prendre une part importante à tous les
débats, sans, bien entendu, avoir voix délibérative.

La conférence était saisie d'un projet de convention qu'un Comité

spécial avait en premier lieu présenté en 1949 au Conseil économique et
social qui, à son tour, l'avait renvoyé à la quatrième session de l'Assem-
blée générale. Aux termes de l'article 13, la convention est "ouverte à
l'adhésion des Membres de l'Organisation des Nations Unies et des États
non membres parties au Statut de la Cour internationale de justice, ainsi
que de tous les autres États non -membres auxquels une invitation aura
été adressée à cet effet par le Conseil économique et social". L'article 14

stipule que la convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra
le dévôt du deuxième instrument de ratification auprès du Secrétaire



Bien qu'aucun État n'ait jusqu'ici adhéré à la convention, il y a lieu
de croire qu'il se trouve, principalement en Europe et en Asie, des pays
qui bénéficieraient de ses dispositions et qui en conséquence y deviendront
parties prochainement.

Réserves aux conventions multilatérales

L'une des grandes difficultés que l'on rencontre dans l'élaboration
des accords internationaux consiste à rendre les dispositions acceptables
à toutes les parties. Aussi est-il maintenant d'usage que les États qui
font objection à certains articles d'un accord restreignent la portée de leur
agrément en formulant des réserves. En droit international, une réserve
peut se définir ainsi:

une déclaration formelle par laquelle un État spécifie, au moment de la signature,
de la ratification ou de l'adhésion, qu'il subordonne son acceptation de devenir partie
à un traité à certaines conditions qui limiteront la portée du traité dans la mesure où
il est applicable aux relations de cet État avec un ou plusieurs autres États contrac-
tant8. )

L'Acte général de Bruxelles de 1890 est l'un des premiers accords
internationaux multilatéraux qui aient renfermé une réserve. Dans ce
cas, la France avait accepté de ratifier l'Acte, si on lui permettait d'exclure
certains articles. En 1899, le principe des réserves aux accords multila-
téraux reçut une approbation tacite. Quatre États formulèrent alors
des réserves à la Convention pour le règlement pacifique des différends
internationaux. Il acquit une nouvelle sanction en 1907, lorsque soixante
et une réserves furent signifiées au moment de la signature par divers
États de onze des conventions adoptées à la Conférence de La Haye.

À l'époque de la Société des Nations, les réserves aux accords interna-
tionaux étaient permises, mais il se manifestait déjà une tendance soit
à déterminer avec précision les réserves que les parties proposantes étaient
prêtes à accepter, soit à exclure expressément le droit de faire une réserve
quelconque au texte agréé. En conséquence, selon la règle générale
adoptée par la SDN, les réserves faites aux accords internationaux de-
vaient être soumises au consentement implicite ou explicite de toutes
les parties. Il y avait toutefois exception pour les conventions du Bureau
international du travail, qui n'admettaient aucune réserve.

Il n'en fut pas moins jugé utile d'exercer une certaine surveillance
chaque fois que les circonstances s'y prêteraient, afin de réduire au mini-
mum le préjudice causé aux accords internationaux par le recours aux
réserves.

La règle à laquelle s'est conformé le Secrétariat des Nations Unies, à
défaut de dispositions dans une convention donnée sur la ligne de conduite
à suivre touchant l'insertion et l'acceptation de réserves, prescrit au
Secrétaire général, en sa qualité de dépositaire, de n'accepter aucune
réserve avant de s'être assuré qu'aucun des États directement intéressés
ne soulève d'objection. Si la convention est déjà en vigueur, il est néces-
saire d'obtenir le consentement, explicite ou implicite, de tous les États
qui y étaient devenues parties à la date où la réserve a été proposée. Si la
convention n'est pas encore entrée en vigueur, un instrument de ratifica-
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tion ou d'adhésion présenté avec une réserve ne peut être accepté en dépôt
définitif qu'avec le consentement de tous les Etats qui auront ratifié la
convention ou y auront adhéré à la date de l'entrée en vigueur.

Les membres de l'Organisation des Nations Unies n'ayant pas réalisé
l'unanimité sur la règle adoptée par le Secrétariat, le Secrétaire général
inscrivit la question des réserves à l'ordre du jour de la cinquième session
de l'Assemblée générale. Lorsque, à la suite d'un long débat, la Commis-
sion juridique eut terminé les travaux préliminaires, l'Assemblée générale

adopta le 16 novembre, par 47 voix (y compris celle du Canada) contre

5, et 5 abstentions, une résolution conjointe présentée par treize pays.
Cette résolution renferme une mention expresse de la Convention sur
le crime de génocide, à laquelle le bloc soviétique a formulé d'importantes
réserves. Elle demande à la Cour internationale de justice un avis
consultatif sur les questions suivantes:

En ce qui concerne la Convention pour la prévention et la punition du crime de géno-
cide, dans l'hypothèse du dépôt par un État d'un instrument de ratification ou d'ad-
hésion contenant une réserve formulée soit au moment de la ratification ou de l'adhé-
sion, soit au moment de la signature suivie de ratification:

I. L'État qui a formulé la réserve peut-il être considéré comme partie à la Con-
vention aussi longtemps qu'il maintient sa réserve si une ou plusieurs parties
à la Convention font une objection à cette réserve, les autres parties n'en faisant
pas ?

Il. En cas de réponse affirmative à la première question, quel est l'effet de cette
réserve sur les relations entre l'État qui a formulé la réserve et:
a) Les parties qui ont fait une objection à la réserve?
b) Celles qui l'ont acceptée?

III. En ce qui concerne la réponse à la question 1, quel serait l'effet juridique d'une
objection à une réserve si cette objection est faite par:
a) Un signataire qui n'a pas encore ratifié la Convention?
b) Un État qui a le droit de signer ou d'adhérer, mais qui ne l'a pas encore fait ?

La résolution invite d'une façon plus générale la Commission du droit
international à étudier, au cours de ses travaux sur la codification du droit
des traités, la question des réserves aux conventions multilatérales au
double point de vue de la codification et du développement progressif
du droit international. La Commission du droit international est aussi

priée d'accorder priorité à cette étude, afin que son rapport puisse être
examiné par l'Assemblée générale au cours de sa prochaine session. Dans
un dernier alinéa, la résolution autorise provisoirement le Secrétaire

général à appliquer la méthode qu'il a suivie jusque-là en matière de réser-

ves, en attendant que la Cour internationale de justice ait donné son
avis consultatif et que la Commission du droit international ait fait par-
venir son rapport.

Crimes internationaux et juridiction criminelle internationale

La définition des crimes internationaux et la proposition tendant à

1 Voir Le Canada et les



et aussi "d'examiner s'il est souhaitable et possible de créer un organe
judiciaire international chargé de juger les personnes accusées de génocide
ou d'autres crimes". La Commission avait également été invitée à
préparer "un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité del'humanité, indiquant clairement la place qu'il convient d'accorder aux
principes" susmentionnés que l'on appelle habituellement "les principes
de Nuremberg". On prévoit que la Commission terminera cette tâche àsa session de 1951.

Afin de bien comprendre la nature des problèmes dont l'Assemblée
a été saisie, il est nécessaire de faire un bref historique de leur évolution.
A la fin de la seconde guerre mondiale, les principales puissances victorieu-
ses se sont parfaitement rendu compte que les notions traditionnelles du
jugement et du châtiment de ceux qui portent atteinte aux lois et cou-
tumes de la guerre n'étaient pas assez étendues pour permettre de punir
équitablement les grands criminels de guerre nazis. Les criminels de
guerre ordinaires pouvaient être jugés par les commissions militaires
versées en droit international, en leur qualité d'instrument légitime de
l'occupant, ou par les tribunaux nationaux des pays où les crimes ont été
commis si la loi de ces pays proscrivait les actes criminels en cause.
Mais les actes des grands criminels de guerre ne comportaient aucune
limite territoriale de nature à rendre ces criminels justiciables des tribu-naux nationaux, tandis que plusieurs de leurs délits n'étaient pas formel-
lement qualifiés de criminels par la loi nationale applicable en l'espèce.
De plus, les principales puissances victorieuses inclinèrent à appliquer
une sanction judiciaire internationale contre ceux qui avaient déclenché
une guerre d'agression. C'est pourquoi, lorsque le Royaume-Uni, les
États-Unis, la France et l'U.R.S.S. ont signé à Londres, le 8 août 1945,
l'Accord portant la création du Tribunal militaire international de Nurem-
berg, ils y ont annexé un Statut prescrivant la loi et la procédure à suivre
dans le procès des grands criminels de guerre nazis et y ont défini, en par-
ticulier, les crimes c'ontre la paix, les crimes de guerre et les crimes contre
l'humanité. Plusieurs pays civilisés ont adhéré à cet accord, mais il est
évident que l'annexe dite "Statut de Nuremberg" et le jugement du Tri-
bunal de Nuremberg étaient d'une nature spéciale et visaient des cir-
constances déterminées. C'est en vue de sauvegarder les principes inh4-
rents à ce statut et à ce jugement que l'Assemblée générale a "confirmé"
ces principes en 1946 et demandé par la suite à la Commission du droit
international de les formuler et de se prononcer sur l'utilité et la possibilité
de créer une juridiction pénale internatiopale qui aurait quelque chance



principes sont des "principes de droit international". L'Assemblée
générale avait bien "confirmé les principes de droit international reconnus
par le Statut du Tribunal de Nuremberg et par le jugement de ce Tri-
bunal", mais ni cette confirmation ni les propositions de la Corumission
n'ont déterminé de façon concluante si les principes formulés par la Com-
mission constituaient une partie du droit international lors de la création
du Tribunal de Nuremberg, ni même s'ils en font partie maintenant.
Étant donné cette incertitude et l'impossibilité de la dissiper, une grande
partie du débat auquel cette question a donné lieu pendant la cinquième
session de l'Assemblée a consisté à tenter de faire adopter diverses inter-
prétations de l'issue des procès de Nuremberg.

Ainsi, les deux premiers principes formulés par la Commission, en ce

qui concerne la responsabilité personnelle de l'individu à l'égard d'un crime
international, ont suscité un débat sur la question de savoir si le droit
international imposait à l'heure actuelle des obligations aux individus
aussi bien qu'aux États, même si la loi de l'État en cause ne coýncide pas
avec le droit international. La même divergence de vues s'est manifes-
tée lorsqu'il s'est agi de décider si le fait de "projeter, préparer, déclencher
ou poursuivre une guerre d'agression" devait être considéré comme crime
de guerre.

La définition des crimes contre l'humanité a été critiquée parce qu'on
la trouvait trop ,limitative. En restreignant cette définition aux actes

(tels que l'assassinat, l'extermination, l'asservissement, le déplacement
de toute population civile ou les persécutions pour des raisons politiques,



nations refuseraient de renoncer à leur juridiction territoriale ou de se
soumettre à la juridiction obligatoire d'un organe international; qu'un
tribunal serait incapable de faire comparaître l'accusé devant-lui et d'as-
surer l'exécution de son jugement; que si les tribunaux de Nuremberg
et de Tokyo ont pu fonctionner efficacement, c'est uniquement parce
que les États qui les avaient créés occupaient le territoire où les procès
ont eu lieu et que les accusés étaient en leur pouvoir; que le châtiment des
agresseurs dépendrait du fait qu'ils sont dans le camp des vaincus; et
qu'il ne convenait pas de se faire illusion sur la possibilité de créer ce
tribunal. La profonde divergence des vues sur la question de l'utilité
ou de l'opportunité présentait une autre difficulté. Un des membres de
la Commission a affirmé énergiquement qu'un tribunal pénal international
ne serait à désirer que s'il pouvait être efficace, qu'il serait en fait inefficace,
surtout à l'égard des crimes internationaux graves, et que, par conséquent,sa création ne pouvait être jugée souhaitable.

Lorsque l'Assemblée générale fut saisie de ce rapport, on constata
que plusieurs délégations estimaient que les divergences de vues n'avaient
pas été suffisamment conciliées par la Commission. D'autre part, la
tâche essentielle consistait à apprécier la mesure dans laquelle les gouver-
nements collaboreraient à l'arrestation de leurs citoyens et à leur remise
à un tribunal international chargé de les juger. C'est pourquoi Cuba,la France et l'Iran ont présenté une résolution demandant qu'un comité
composé de représentants des divers États se réunisse à Genève en 1951
"en vue de préparer un ou plusieurs avant-projets de convention et de
formuler des propositions concernant la création et le statut d'une cour
criminelle internationale". Cette résolution a été appuyée par la plupart
des délégations qui partageaient le point de vue de la majorité de la Com-
mission, savoir que la création d'une telle cour était à la fois souhaitable
et possible, ainsi que par les délégations qui, indépendamment de leur
attitude à l'égard du rapport de la Commission, croyaient que le comité
envisagé présenterait à l'Assemblée un projet de convention et de statut
prévoyant l'arrestation des accusés et leur remise à un tribunal interna-
tional chargé de les juger, sous la forme la plus susceptible de rallier un
appui général.

Bien que d'accord avec ce point de vue, la délégation du Canada
jugea néanmoins que la convocation d'un tel comité était prématurée,vu que les États n'étaient pas encore en mesure de déterminer quelles
modifications il conviendrait d'apporter aux lois nationales ni jusqu'à
quel point ils devraient renoncer à leur juridiction territoriale. Le nou-
veau droit pénal international n'ayant pas encore été nettement défini,
même sous forme de projet, vu que la Commission du droit international
n'avait pas terminé son projet de code des crimes contre la paix et la sécu-
rité de l'humanité, le représentant du Canada présenta une résolution
demandant que l'étude du rapport soit suspendue jusqu'à ce que la Com-
mission ait achevé son projet de code. L'Union Sud-Africaine s'est jointe
au Canada pour appuyer cette proposition.

Il devint bientôt évident que la seule chance de faire adopter le projet
de résolution canado-sud-africain était de le mettre aux voix avant la
résolution conjointe de Cuba, de la France et de l'Iran. Une motion de
procédure proposée à cette fin ayant échoué en raison d'un vote de 18 con-
tre 18 et Il abstentions, le représentant du Canada réussit à proposer
un amendement à la résolution des Trois, qui eut pour effet d'empêcher



que celle-ci soit interprétée comme une acceptation sans réserve du rap-
port de la Commission du droit international. Cet amendement, ainsi
qu'un autre du Royaume-Uni signalant qu'une décision définitive con-
cernant la création d'un tribunal pénal international ne pouvait être
prise à moins d'être fondée sur des propositions concrètes, laissait la
liberté aux gouvernements de réaffirmer leur position lorsque le code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité serait terminé.

Après avoir adopté la résolution modifiée de Cuba, de la France et de
l'Iran, l'Assemblée désigna dix-sept pays, y compris la France, le Royau-
me-Uni, les États-Unis, l'Australie, l'Inde et le Pakistan, qu'elle chargea
de nommer des représentants auprès du comité qui se réunira en août
1951, à Genève.

VI

QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET
FINANCIERES

La participation à l'Organisation des Nations Unies et aux institutions
spécialisées devient de plus en plus coûteuse au moment même où les
États membres doivent supporter des dépenses croissantes aux chapitres
des relations extérieures et de la défense. Aussi reconnaît-on de plus en
plus que les organisations internationales doivent s'acquitter de leurs
tâches avec le maximum d'efficacité et d'économie, afin de tirer le meilleur
parti possible des ressources dont elles disposent. Les délégations du
Canada n'ont jamais manqué de signaler que la confiance du public
dans l'Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées,
ainsi que l'appui donné à leurs objectifs fondamentaux, risqueraient
d'être compromis si ces organisations internationales ne fournissaient pas
la preuve irrécusable qu'elles consacrent leurs ressources à des projets
d'intérêt primordial et résistent à la tentation de disperser leurs efforts
dans un trop grand nombre d'initiatives.

Frais des Nations Unies et des

Budgets administratifs



nisation internationale pour les réfugiés (dont l'activité prendra fin le 30
septembre 1951). La contribution du Canada s'élèvera à 2.6 millions de
dollars. 1

Programmes d'exécution
À ces dépenses administratives, qui sont prévues aux budgets ordi-

naires (votés annuellement par la conférence générale de chaque organi-
sation), s'ajoutent celles qu'entraînent un certain nombre de programmes
d'exécution habituellement financés soit par des "cotisations d'exécution"
soit sur une base purement volontaire.

Le plus important de ces programmes d'exécution a été celui de
l'Organisation internationale pour les réfugiés. Pendant les trois pre-
mières années d'existence de l'OIR (1947-1950), le Canada a versé pour
sa part environ 16 millions de dollars, sur une répartition totale de 352
millions. Pendant la dernière phase de son activité, soit du 1 juillet
1950 au 30 septembre 1951, l'OIR aura besoin d'une somme additionnelle
de 42 millions dont 1.8 millions seront fournis par le Canada.

En plus de ces fonds, recueillis par voie de cotisation, le Canada a
aussi versé une contribution purement volontaire au Fonds international
de secours à l'enfance des Nations Unies. En avril 1950, la contribution
du Canada à ce fonds dépassait 6 millions de dollars prélevés sur les fonds
publics et 1.2 millions constitués de dons particuliers. Les contributions
déjà versées ou garanties par tous les États membres atteignaient 148
millions (y compris les 31 millions provenant de l'excédent de l'UNRRA).

Le Canada a fourni en outre: des approvisionnements d'une valeur de
plus d'un million au Programme d'aide des Nations Unies aux réfugiés
de Palestine, dont l'objectif était de 36 millions pour la période du 1-
décembre 1948 au 30 avril 1950; près de $700,000 au programme de 54.9
millions institué par l'Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine, qui a la charge du Programme de secours
des Nations Unies aux réfugiés de Palestine pendant l'année 1950-1951;
et un peu plus de $800,000 au Programme d'assistance technique des
Nations Unies, dont l'objectif est de 20 millions de dollars.

À l'égard de toutes ces activités bénévoles patronnées par les Nations
Unies, le Canada a assumé toute sa part de responsabilité; financièrement,
sa participation se compare favorablement avec celles de n'importe quel
autre pays.

Autres programmes en perspective
On a également demandé au Canada de participer au programme de



et les institutions spécialisées à des efforts soutenus pour stabiliser leurs
budgets ordinaires et pour limiter leurs dépenses extraordinaires ou urgen-
tes aux initiatives essentielles méritant la plus haute priorité. Quoique
la nature, l'ampleur et l'orientation de ces efforts aient varié d'une orga-
nisation à l'autre, ils se sont manifestés en général sous l'une des formes
suivantes: étude plus minutieuse des programmes de chaque organisation
afin de voir si l'importance des entreprises projetées en justifie la mise en
oeuvre immédiate; examen des crédits de chaque organisation afin d'éli-
miner tout gaspillage ou extravagance; mesures destinées à améliorer
l'efficacité interne par des réformes d'organisation et d'administration,
par la simplification des procédures et par le recrutement d'un personnel
de meilleur calibre; insistance plus grande sur la nécessité de répartir
équitablement les dépenses entre tous les États membres; démarches
plus pressantes auprès des États qui se montrent lents à verser leurs con-
tributions; établissement et application de procédures ou de sanctions
contre les États dont les arrérages s'accumulent; redoublement d'efforts
en vue de "coordonner"' les programmes de toutes les organisations
en sorte qu'elles puissent agir en harmonie, évitant ainsi des chevauche-
ments et doublements onéreux; et mise sur pied de services communs
pouvant être administrés plus économiquement que des services propres
à chaque organisation.

Alors que d'un côté se précise le désir de comprimer les dépenses, on
constate de l'autre que les intérêts et les responsabilités d'ordre interna-
tional ne cessent de s'accroître. L'agression en Corée, le malaise persis-
tant dans le Moyen-Orient et les efforts intensifiés d'amélioration des
niveaux de vie et du développement économique dans les régions retarda-
taires du globe sont autant de facteurs qui ont contribué à alourdir les
charges de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spéciali-
sées.

Les prix ayant partout tendance à monter, il était évident qu'en dépit
des efforts de rationalisation et des mesures d'économie, il n'était pas pos-
sible d'équilibrer parfaitement les budgets.

Examen des crédits pour 1951
Nations Unies



continuerait de chercher à aplanir les difficultés auxquelles se heurtent
certains pays lorsqu'ils doivent s'acquitter de leurs obligations interna-
tionales en devises fortes".

L'un des changements les plus importants qui aient été apportés aux
crédits, par rapport aux années précédentes, est celui qu'a entrainé la
création de l'Administration de l'assistance technique, mesure prise en
prévision d'une plus grande activité des Nations Unies dans le domaine du
relèvement de la productivité et du niveau de vie des populations de pays
peu développés.

Le budget de 1951 renferme des crédits pour la rémunération du per-
sonnel, établis sur la base du nouveau système de traitements et d'allo-
cations recommandé par le comité d'experts que le Secrétaire général
avait nommé en 1948. En 1951, on s'attend que le Secrétariat compte
3,700.employés, soit une centaine de moins qu'en 1950.

Pendant la session de l'Assemblée, certains États membres ont pré-
senté des propositions dont l'exécution comportait de nouvelles augmen-
tations des sommes demandées 'par le Secrétaire général. Après que le
budget et les nouvelles propositions eurent été examinés, d'abord par le
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires'
et ensuite par la Commission administrative et budgétaire de l'Assemblée,
un certain nombre de ces projets ont été modifiés. En définitive, le
coût des nouvelles initiatives approuvées par l'Assemblée excède le
chiffre des réductions budgétaires, de sorte que les crédits votés
pour 1951 s'élèvent à $47,798,600.2 Ne figurent pas dans ce montant des
revenus divers estimés à $6,521,000, ce qui laisse pour 1951 une dépense
nette de $41,277,600, soit $4,756,117 de plus que l'an dernier.

Pour déterminer le montant total des contributions que les États
membres devront verser en 1951, il faut ajouter $1,551,735 aux crédits
de 1951. Ce montant supplémentaire représente la différence entre les
crédits supplémentaires ($2,879,000) de l'année financière 1950 et les
économies et ajustements afférents aux crédits et revenus de l'année pré-
cédente.

Sur ces crédits supplémentaires, $1,117,000 ont servi à rembourser
les impôts nationaux sur le revenu versés par les membres du personnel
en 1950. Le reste était attribuable à diverses dépenses incompressibles
que le budget de 1950 n'avait pas prévues, dont une affectation supplé-
mentaire pour la Corée et la Libye ($770,000) et les frais du déménagement
commencé en 1950 au nouveau siège permanent de New-York ($484,700).
Ces dépenses avaient été faites à même le Fonds de roulement, aux termes
d'une autorisation spéciale qui confère au Secrétaire général le droit
d'acquitter les "dépenses imprévues et extraordinaires" qui surviennent
entre les sessions de l'Assemblée.

Les États membres seront donc priés de fournir une somme totale de
$42,829,335 en 1951, et le Canada pour sa part une somme de $1,413,368
(3.3 p. 100).

Certaines décisions importantes de l'Assemblée se reflètent dans les
prévisions définitives de dépenses. L'Assemblée a adopté un nouveau
système de dispositions concernant les traitements, allocations et congés
des membres du Secrétariat. 3 En vertu de ce nouveau système, les allo-

L On trouvera un exposé des rouages financiers de l'Organisation des Nations Unies dans
Le Canada et lue Nationsa Un<os 1949, P. 181.

2 Pour les détails du budget voté par l'Assemblée générale, voir Annexe 16, pp. 182-184.
3 Pour le détail du nouveau système de traitements, allocations et congés, voir p. 154.



cations de subsistance des membres des commissions, comités et autres
organismes analogues sont portées de $20 à $25 par jour, sauf dans le cas
des membres de la Commission du droit international, qui toucheront $35.
Ces augmentations sont nécessaires pour couvrir l'augmentation des
dépenses journalières que les membres des commissions subissent lorsqu'ils
assistent à ces conférences.

L'Assemblée a aussi décidé que la douzième session du Conseil éco-
nomique et social aurait lieu à Santiago, et la sixième session de l'Assem-
blée générale en Europe (et non à Lake-Success), ce qui entraînera une
dépense supplémentaire de $300,000 pour le Conseil et de $1,750,000
pour l'Assemblée. Le Canada s'est opposé à ces deux décisions, consi-
dérant que les dépenses supplémentaires qu'occasionneraient ces réunions
n'étaient pas justifiables et que les travaux du Secrétariat en souffriraient
sérieusement.

L'Assemblée a approuvé les crédits suivants, qui s'élèvent à $3,946,-
800,' pour des commissions politiques d'enquête:

Commission spéciale des Nations Unies pour les Balkans S 520,000
Commission des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan 600,000
Commission des Nations Unies pour l'Indonésie ....... 147,500
Commission de conciliation des Nations Unies pour la

Palestine ..................... .......... ..... . 693,000
Rapatriement des enfants grecs....................... 50,000
Commission des Nations Unies pour l'unification et le

relèvement de la Corée .......................... 790,700
Commissaire et Conseil des Nations Unies pour la Libye

(et Tribunal arbitral).......................... . 695,000
Conseil consultatif pour la Somalie ................... 175,000
Commissaire des Nations Unies pour l'nrythrée ....... 250,000
Régime international pour Jérusalem ................. 25,600

Les crédits affectés aux commissions
rieurs à ceux de l'an dernier, en raisoi
du Commissaire des Nations Unies pi
nouvelle commission pour la Corée.
opposés à l'adoption des crédits desti
et à la Commission spéciale des Natior
que la création de ces organismes alla
ganisation des Nations Unies.

L'Assemblée a aussi affecté des cri



de ces crédits s'appuyaient sur une observation du Comité consultatif,
qui avait déclaré que "les services d'information doivent rester subor-
donnés aux fonctions principales de l'Organisation, qui sont d'ordre poli-
tique, économique et social". Ce sont surtout les petits pays qui ont

appuyé l'adoption en bloc des crédits, soulignant 'eur confiance dans le

programme d'information des Nations Unies et l'approuvant comme

moyen de favoriser la compréhension et la coopération internationales.
Les crédits ont finalement été votés après l'adoption d'une résolution
australienne priant le Secrétaire général et le Comité consultatif d'exa-
miner à nouveau le programme d'information des Nations Unies et de
recommander à la sixième session de l'Assemblée générale des mesures

propres à réaliser des économies appréciables. Bien que la résolution ne
mentionnât aucune somme en particulier, le représentant de l'Australie

a suggéré qu'il serait sûrement possible de pratiquer en 1952 une coupe
de $250,000 dans les dépenses de cette nature, sans que l'activité fonda-
mentale des services d'information en souffre sérieusement.

Les institutions spécialisées

Les budgets des diverses institutions spécialisées ont également été

analysés avec soin aux conférences générales de ces organismes. On a,
dans les discussions, fait valoir à peu près les mêmes considérations qu'aux
Nations Unies, en insistant particulièrement sur l'utilité d'une prépara-
tion et d'une mise en oeuvre plus efficaces des diverses initiatives, en vue
de concentrer les ressources et de pratiquer des économies. Les délé-

gations du Canada auprès de l'UNESCO et de l'OMS ont notamment
souligné qu'à leur avis ces organisations dispersaient leurs efforts dans

trop de domaines et ne produisaient pas de résultats utiles suffisant à
justifier leurs frais.

Encore par souci d'économie, plusieurs institutions spécialisées ont
étudié la possibilité de réduire la fréquence et la longueur de leurs confé-
rences annuelles. Jusqu'ici, toutes se réunissaient une fois par année

(à l'exception des congrès de l'Union postale universelle et de l'Union



des dispositions de l'article 17 (3) de la Charte des
En conformité de ipsto eaeaine les budgets des institu-

Nais Unies, l'Assemblée généralIe a examiélsbdesesntt-Nations Unes lesseux du omité consultatif pour les questions admi-

nistratives et budgétaires, l'Assemblée a adopté une résolution invitant

les institutions à s'efforcer d'équilibrer leurs budgets en éliminant ou en

remettant à plus tard les projets peu urgents, et à prendre un certain

nombre d'autres mesures en vue d'assurer d'une façon plus satisfaisante

l'établissement de services conmuns et l'application de normes adminis-

tratives aux personnels et aux questions de finances. L'Assemblée a aussi

recommandé qu'en 1951 lOrganisation des Nations Unies et les institu-

tions spécialisées mettent tout en ouvre pour répondre aux demandes

d'assistance technique à la Corée et aux autres demandes d'importance

primordiale quittes à remettre à plus tard certains projets moins essen-

tiels.
Ces recommandations traduisent de façon positive le désir général

d'un accroissement de la coordination, de l'économie et de l'efficacité,

et la délégation canadienne leur a donné son entier appui.

Répartition des dépenses

Les États membres tiennent tous à savoir quelle partie des frais d'ad-
__ - A~. Nra+nn~Unies et des institutions



des États-Unis fut en fin de compte fixée à 39.89 p. 100 (pour 1946 et
1947), et il fut entendu que le barème serait révisé l'année suivante. La
contribution du Canada fut établie à 3.35 p. 100.

L'Assemblée générale se rendit en 1948 aux voux des États-Unis et
adopta une résolution en vertu de laquelle la cotisation d'aucun gouver-
nement ne doit "en temps normal" dépasser le tiers du budget ordinaire
de l'Organisation des Nations Unies. Il fut convenu que l'on tendrait
graduellement vers ce plafond, à mesure que "les conditions mondiales
s'amélioreraient". Sur les instances du Canada, l'Assemblée décida
aussi qu"'en temps normal" la contribution d'aucun membre ne devrait
dépasser, par tête d'habitant, celle du membre grevé de la plus forte coti-
sation. En proposant ce principe, le représentant du Canada fit valoir
l'argument qu'aucun État membre ne devrait payer plus, par tête d'habi-
tant, que les États-Unis, pays où le revenu moyen est le plus élevé du
monde.

Le premier barème adopté par l'Assemblée resta en vigueur jusqu'en
1950 sans modifications importantes, en raison de l'absence de données
statistiques sûres et aussi parce que plusieurs membres se déclaraient
incapables de verser une plus forte contribution au budget. La seule
modification qu'ait subie la cotisation du Canada au cours de cette période
fut un abaissement à 3.2 p. 100 en 1948, à la suite de l'admission de nou-
veaux membres. De même, les États-Unis ont bénéficié (en 1949) d'une
réduction symbolique de 0.10 p. 100, premier pas vers le plafond fixé.

Comme par les années passées, l'Assemblée générale, à sa cinquième
session, a adopté le barème recommandé pour 1951 par le Comité des
contributions. Celui-ci, dans son rapport à l'Assemblée, déclare que les
statistiques concernant les revenus nationaux, quoique insuffisantes dans
certains cas, sont généralement plus à jour qu'elles ne l'étaient les années
précédentes. Ces statistiques, recoupées par diverses déclarations offi-
cielles et d'autres renseignements, permettent de juger de la mesure du
relèvement économique de plusieurs pays. Aussi le Comité a-t-il estimé
qu'il y avait lieu de procéder à une rectification du barème. Il a donc
recommandé pour 1951 de relever le pourcentage des contributions de
quatorze pays et d'abaisser celui de neuf autres. Il a recommandé
notamment que la cotisation de l'U.R.S.S. (qui n'a pas été modifiée depuis
le début) soit majorée de 10 p. 100, ce qui la porte de 6.34 à 6.98 p. 100.
Les cotisations des autres pays du bloc soviétique doivent être relevées
dans la même proportion. D'autre part, le Comité a estimé que la hausse
du revenu national du Canada justifiait une majoration de 3.2 à 3.3 p. 100
de la cotisation canadienne.

Ces rectifications ont joué en faveur de la Suède et des États-Unis
surtout, dont la cotisation a été respectivement réduite de 0.13 et de 0.87
p. 100. Dans le cas de la Suède, la réduction compense une cotisation
antérieure trop forte; pour les États-Unis, il s'agit de se rapprocher davan-
tage du plafond fixé.

Arrivant en septième place parmi les États contributeurs de l'Orga-
nisation des Nations Unies, le Canada a insisté à maintes reprises sur la
nécessité d'une répartition équitable des dépenses. À la cinquième session
de l'Assemblée, le représentant du Canada a déclaré 1 que si les recom-
mandations du Comité des contributions représentent un pas dans la

axe 18, pp. 186-18s le texte de la déclaration canadienne sur le "Barème de



bonne Voie, le barème soumis pour 1951 ne tient pas suffisamment compte

du vaste et rapide développement économique de certains pays. En par-

ticulier, l'U.R.S.S. et d'autres pays soviétiques avaient fait état de la

rapidité impressionnante de leur relèvement d'aprèsguerre. La majora-

tion projetée de leurs contributions, quoique importante, aurait dû être

encore plus forte pour correspondre à l'amélioration déclarée de leur éco-

nomnie.
Pour des raisons techniques et autres, la délégation du Canada n'a

consenti qu'avec répugnance à voir dans le barème de 1951 (recommandé

par le Comité des contributions) une amélioration sur le passé; elle a tenu

à ce qu'il soit bien entendu qu'un barème plus équitable serait proposé

pour 1952.

Les institutions spécialisées

Quoique le barème de répartition des dépenses de l'Organisation des

Nations Unies et ceux des institutions spécialisées soient fondés sur les

mênes principes généraux, ils diffèrent sensiblement les uns des autres.

Les particularités qui distinguent ces barèmes proviennent surtout des

circonstances de leur établissement, du caractère de chaque organisation

et des pays qui en sont membres. Par exemple, l'OIT et l'OAA, instituées

avant l'Organisation des Nations Unies, répartissent leurs dépenses d'après

le barème de la Société des Nations, compte tenu des conditions d'après-

guerre et du nombre plus grand de leurs membres. Dans ces deux orga-

nisatio de même qu'à l'OACI, laquelle tient compte en outre du déve-

loppement et de l'importance de l'aviation civile, les États-Unis, qui ver-

sent la contribution la plus élevée, sont cotisés à un pourcentage sensible-

ment moins élevé qu'à l'Organisation des Nations Unies. 1 Quant à

l'UNESCO et à l'OMS, elles règlent leurs barèmes sur celui de l'Orga-

nisation des Nations Unies, compte tenu des différences afférentes à leur

composition. À l'instar de l'ONU, ces deux institutions ont approuvé

le principe d'un plafond applicable "en temps normal", mais jusqu'ici

l'OMS est la seule des institutions spécialisées qui ait reconnu le principe

connexe d'une rectification per capita.

Le Canada a toujours soutenu que le barème des Nations Unies, ayant

A 4A A+a.1 d',%rrès les données les plus sûres et les plus récentes quant à la



vrait être graduel et correspondre directement à un abaissement de ses
contributions à l'ONU, à l'OMS et à l'UNESCO. C'est ainsi qu'il y a
eu à l'OACI et à l'OIT relèvement de la contrbution des États-Unis en
1951, par rapport à 1950, mais abaissement de leur contribution à l'ONU,
à l'UNESCO et à l'OMS. Leur pourcentage est resté le même à l'OAA.
De même, la contribution du Canada à l'OACI a été ramenée de 4.80 à
4.40 p. 100, et à l'OAA de 4.50 à 4.11 p. 100; elle est demeurée la même,
soit 3.17 p. 100, dans le cas de l'OMS. Dans les autres institutions, elle
a été légèrement relevée, en raison surtout de l'accroissement du revenu
natior al du Canada.

Pour fins de cotisation, les membres de l'UPU et de l'UIT sont répartis
en deux groupes, dont chacun représente un nombre fixe d'unités. Au
moment de leur admission, les membres choisissent le groupe de contri-
buteurs auquel ils veulent appartenir. En vertu de ce système, le Canada
versera en 1951 vingt-cinq unités à l'UPU et autant à l'UIT, sur un total
de 921 et de 762 respectivement.

Perception des contributions

La plupart des gouvernements membres se sont acquittés avec ponc-
tualité .de leurs obligations financières envers l'Organisation des Nations
Unies. En octobre 1950, ils avaient acquitté la totalité de leurs contri-
butions afférentes à la période antérieure à 1949, 96.41 p. 100 de leurs coti-
sations de 1949 et près de 78 p. 100 de celles de 1950. La situation n'a
pas toujours été aussi satisfaisante dans les institutions spécialisées.

l'OAA, à l'OMS, à l'UNESCO et à l'OACI, les arriérés de contribu-
tions se sont rapidement accumulés; certains États membres sont en
retard de deux ou trois ans, et pour des montants qui représentent une
proportion appréciable du revenu prévu des institutions spécialisées.

Cet état de choses est attribuable à plusieurs circonstances. L'im-
possibilité où s'est trouvé le Gouvernement de la Chine nationaliste de



L'Assemblée générale de l'ONU a insisté à maintes reprises sur la

nécessité du paiement ponctuel des contributions. En 1949, devant

l'état peu satisfaisant des perceptions, l'Assemblée a recommandé que les

institutio'ns spécialisées règlent leurs dépenses sur leurs revenus prévus

révisent périodiquement leurs programmes de dépenses et opèrent à

mesure les décalages nécessaires.
L'OAX, l'OMS et l'UJNESCO ont déjà pris des mesures pour donner

suite à cette recommandation. Leurs conférences générales ont donné

instructions à leurs directeurs généraux de veiller à ce que le coût des pro-

jets qu'ils réaliseront en 1951 ne dépasse pas le montant que ces organi-

sations peuvent raisonnablement s'attendre à recevoir de leurs membres

ou d'autres sources.

Administration du personnel

En 1951, les secrétariats de lOrganisation des Nations Unies et des

dix institutions spécialisées entièrement organisées compteront 8,800

fonctionnaires, dont 3,700 au service de l'Organisation des Nations

Unies. Au moment de leur nomination, ces fonctionnaires interna-

tionaux s'engagent à servir exclusivement l'intérêt de leur organisation

et à ne chercher ou à n'accepter d'instructions d'aucun gouvernement ou

d'aucune autre autorité extérieure.

Choix du personneOl
Toutes les constitutions des organisations internationales prévoient

que le choix du personnel sera régi par deux considérations- maximum

d'eflicienxe, de compétence et d'intégrité, et représentation géographique

aussi large que possible.
Il faut reconnatre que le nombre des candidats montrant les apti-

tudes nécessares pour ce travail international est limité et que les admi-

nistrations nationales et internationales se font une concurrence tenace
sa n e e i'&,nnilihre entre la compétence el



rière plus uniforme et plus propre à attirer les candidats de premier ordre
de toutes les parties du monde. C'est dans ce dessein qu'elle a autorisé
dès sa première session, en 1946, la création de la Commission consultative
de l'administration internationale, chargée de conseiller l'Organisation
des Nations Unies et les institutions spécialisées au sujet des méthodes
et normes de recrutement, ainsi qu'au sujet d'autres aspects de l'adminis-
tration du personnel qui s'y rattachent.

Caisse commune des pensions du personnel

En 1948, l'Assemblée a institué le Plan de retraite commun du per-
sonnel de l'ONU, qui devait, entre autres choses, faciliter les mutations
de personnel; l'Assemblée invita alors les institutions spécialisées à par-
ticiper à ce plan. À cette fin des accords ont déjà été conclus avec l'OMS
et l'OAA, et les négociations entamées à ce sujet avec l'OACI, l'OIT et
l'UNESCO sont déjà assez avancées. La participation de ces cinq insti-
tutions spécialisées porte le nombre des bénéficiaires à 6,000 et davantage.
La Banque internationale, le Fonds monétaire international, l'Union pos-
tale universelle et l'Union internationale des télécommunications ont
leurs plans de retraite distincts.

Nouveau régime des traitements, indemnités et congés
La mesure la plus importante qui ait été prise en vue de la création

d'un corps international de fonctionnaires de haute qualité a été l'adop-
tion, par la cinquième session de l'Assemblée générale, d'un nouveau
régime des traitemebts, indemnités et congés pour le Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies. Le nouveau régime, qui entre en
vigueur le le janvier 1951 (sous réserve de certaines dispositions transi-
toires destinées à sauvegarder les droits du personnel actuel), s'inspire
des recommandations d'un groupe de trois experts indépendants. Son
adoption permettra une plus grande souplesse dans l'emploi et l'affecta-
tion des membres du personnel en réduisant le nombre des catégories de
postes d'une quarantaine, sous l'ancien régime, à trois grandes catégories
(à l'exclusion des secrétaires généraux adjoints). Cette mesure simpli-
fiera l'administration du personnel et devrait entraîner à la longue des
économies financières appréciables.

Sous le nouveau régime, les secrétaires généraux adjoints, c'est-à-dire
les chefs des principaux départements du Secrétariat, recevront un traite-
ment de $23,000, soumis aux retenues nécessitées par le plan de cotisation
du personnel. Au-dessous des secrétaires généraux adjoints se place la
catégorie des directeurs, qui remplissent des fonctions tant exécutives
qu'administratives. Les fonctionnaires exécutant un travail profes-
sionnel ou qui sont chargés de fonctions administratives générales appar-
tiendront à une catégorie professionnelle. Dans ces deux catégories,

t les em-
nplis par
es postes
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Le nouveau système comporte également des arrangements satisfai-

sants au sujet de diverses questions: frais de représentation, congés, allo-

cations familiales, bourses d'études et tous les éléments complexes qui
modifient le régime de rémunération d'un secrétariat international.

Le nouveau plan prévoit également le paiement d'indemnités de rapa-
triement qui remplaceront les indemnités d'expatriation. Jusqu'ici,
les membres du Secrétariat recrutés à l'étranger recevaient une indem-

nité spéciale (dite d'expatriation) destinée à compenser la perte de leurs

contacts professionnels ainsi que les autres désavantages que comporte
pour eux l'éloignement de leur pays. La délégation canadienne et cer-

taines autres avaient protesté contre l'octroi à titre perpétuel d'une allo-

cation de ce genre, donnant pour motif qu'une indemnité permettant

aux membres du Secrétariat de se rétablir dans leur propre pays après
leur rapatriement était beaucoup plus nécessaire. La nouvelle allocation

de rapatriement répondra à ce besoin et coûtera moins cher, à la longue,
à l'Organisation des Nations Unies.

Les experts avaient également recommandé une réduction de la fré-

quence des vacances, qui seraient triennales au lieu de biennales, pour le

personnel recruté dans un pays autre que celui où se trouve leur poste.

Cette recommandation avait reçu l'appui de la Commission consultative

et d'un certain nombre de délégations. Toutefois, d'autres délégations

et le Secrétaire général s'y sont énergiquement opposés en invoquant

l'argument que les vacances biennales sont nécessaires pour conserver

son caractère international au personnel. Au cours du débat sur cette

question, le représentant canadien a affirmé qu'un congé biennal était

trop coûteux et avait pour effet de rompre la continuité du travail au

Secrétariat. L'usage, au Canada, est d'accorder aux agents du service

extérieur un congé de rapatriement tous les trois ans. Après une discus-

sion animée, la recommandation des experts a été acceptée par la Commission

administrative et budgétaire, par 28 voix contre 13, et 5 abstentions.

Toutefois, cette décision a été révoquée quelques jours plus tard par l'As.

semblée à une très forte majorité. En conséquence, les membres dt

Secrétariat continuent de bénéficier d'un congé biennal de rapatriement
Les chefs administratifs des institutions spécialisées ont fait savoi1

qu'ils acceptaient les principes fondamentaux du rapport sur les traite.

ments, à condition que ces principes puissent être appliqués avec ung
certaine latitude et de façon à répondre aux besoins particuliers des insti

. T.Qari nrrtnARi directeurs de certaines de ces institu



Péréquation d'irnpôts - Plan de cotisation du personnel
La cotisation fiscale d'un personnel recruté sur le plan international

a été, pour l'Organisation des Nations Unies, une source de difficultésconstantes. Lors de la création de l'Organisation des Nations Unies, ilfut décidé d'exempter de l'impôt tous les fonctionnaires. Ainsi le "trai-tement net" des membres du Secrétariat remplissant des fonctions analo-gues devait échapper aux inégalités occasionnées par la diversité des loisfiscales en vigueur dans les différents pays où se recrute le personnel etoù se trouvent les bureaux de l'ONU. Le principe de l'exemption d'impôtfut reconnu dans la Convention de l'Organisation des Nations Uniesrelative aux privilèges et immunités, à laquelle tous les pays membresfurent invités à accéder.
En septembre 1950, trente-huit membres seulement sur soixanteavaient adhéré à la Convention. Sur ce nombre, trois (y compris leCanada) avaient formulé la réserve que l'exemption des impôts prévus

par leurs lois ne s'appliquerait pas à leurs nationaux employés dans leurpropre pays par l'Organisation des Nations Unies. L'attitude canadienne
se fondait sur le désir de ne pas créer au Canada une "classe exempted'impôt". Le Gouvernement des États-Unis, qui n'a pas encore ratifiéla Convention, a pris une position analogue.

Afin de répondre à ces objections, l'Assemblée générale de l'Organisa-
tion des Nations Unies a institué en 1948 un "plan de cotisation du per-sonnel" en vertu duquel tous les employés de l'ONU versent à l'organisa-
tion un montant annuel à peu près équivalent aux impôts qu'ils payeraients'ils étaient citoyens des Etats-Unis. Les fonds provenant de ces cotisa-
tions sont inscrits au chapitre des recettes diverses du budget.

Pour des raisons analogues, un "plan de cotisation du personnel"
modelé sur celui de l'Organisation des Nations Unies est entré en vigueurle 1e juillet 1950 au Secrétariat de l'Organisation de l'aviation civileinternationale, à Montréal. Le barème de contribution en est un peuplus élevé que celui de l'impôt canadien sur le revenu.

Comme ces contributions constituent en fait une imposition des em-ployés des organisations internationales, le Gouvernement canadien a



Autres questions administratives et financières

Siège de l'ONU
L'Assemblée générale a fait l'étude d'un rapport présenté par le

Secrétaire général sur les travaux de construction du nouveau Siège per-
manent à New-York. La discussion de cet exposé a permis de constater

que la hausse des prix empêchera l'ONU de mener les travaux à leur

terme avec le seul emprunt de 65 millions de dollars prévu à l'origine.
On s'attend néanmoins que les dépenses supplémentaires soient peu

élevées. Sur le total de 65 millions, 25 millions ou à peu près, sont encore

disponibles pour répondre aux besoins immédiats; aussi ne sera-t-il pas
nécessaire de voter des fonds supplémentaires avant la prochaine session

de l'Assemblée. Le Secrétaire général présentera alors son rapport
annuel sur les travaux en cours et fera connaître les crédits supplémentaires

qui pourront être requis pour terminer les travaux.
Le Secrétaire général présentera également à l'Assemblée des plans et

propositions provisoires pour financer la construction, à l'extrémité nord

du terrain de l'Organisation des Nations Unies, d'un édifice où les déléga-
tions permanentes auprès de l'Organisation pourront s'installer à loyer.

Administration postale de l'ONU

• Par un vote unanime, l'Assemblée a autorisé l'établissement d'une

administration postale de l'Organisation des Nations Unies, qui devait

commencer à fonctionner le 1- janvier 1951. La résolution autorise le

Secrétaire général à signer un accord, déjà rédigé, entre les Nations Unies

et les États-Unis.
En vertu de ce plan, qui doit être pleinement réalisé vers la fin de

1951, le ministère des Postes des États-Unis maintiendra un bureau de

poste de l'Organisation des Nations Unies au Siège permanent de l'Orga-
nisation. L'administration postale de l'ONU fournira au ministère des

Postes des États-Unis, à titre gratuit, des timbres qui seront valides seule-



moyens nationaux. Afin de réduire les dépenses au minimum, on con-
fiera ces services à un entrepreneur indépendant.

Le Secrétaire général ne prévoyait pas que l'exploitation de ces ser-
vices entrainerait une augmentation des affectations budgétaires, car les
frais actuels de location des moyens de transmission se trouveront éli-
minés. Pour ce qui est du coût de la nouvelle installation, estimé à
$1,983,000, il proposait de le financer entièrement au moyen de contri-
butions bénévoles. Le Secrétaire général a été autorisé à percevoir les
fonds de cette façon, mais à condition qu'il soit bien entendu que les ser-
vices appartiendront exclusivement à l'Organisation des Nations Unies
et seront administrés entièrement par elle.
Règlements financiers permanents

L'Assemblée générale a adopté une série de règlements financiers
permanents pour remplacer les règlements provisoires en vigueur depuis
1947. Ces règlements ont -trait à des sujets fort divers: préparation des
crédits budgétaires, adoption et utilisation des crédits, affectation des
fonds et contrôle des dépenses.

Les règlements ont été élaborés de manière à réaliser l'uniformité
entre l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées.
Après de longues consultations entre celles-ci sur la question, le Secré-
taire général et les directeurs des institutions sont finalement tombés
d'accord sur une série de règlements qu'ils étaient disposés à recommander
à leurs organisations respectives.

Les règlements ont été soumis à l'Assemblée générale par le Secré-
taire général et ont été adoptés avec certaines modifications recomman-
dées par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgé-
taires. Ils doivent maintenant être soumis aux conférences de 1951 des
institutions spécialisées.

Services du Comité de placement de fonds
L'Assemblée générale a adopté une résolution, présentée conjointe-

ment par l'Australie et le Canada, en vertu de laquelle les services du
Comité de placement de fonds de l'Organisation des Nations Unies peu-
vent être mis sur demande à la disposition des institutions spécialisées.
Le Comité de placement de fonds, qui se composé de trois experts finan-
ciers de réputation internationale, conseille le Secrétaire général en ce
qui concerne le placement de certains fonds spéciaux et de réserve, tels
que la Caisse commune des pensions du personnel. Ses connaissances
techniquos étendues et son expérience en matière de finances seront
désormais au service des institutions spécialisées.

Vérification annuelle des comptes
T e à 1 1 1 1 1 1 - 1, . ,



ANNEXE 1

D6claration du chef de la délégation du Canada au débat d'ouverture de
1lAsemblée générale, le 27 septembre 1950

Depuis qu'elle existe, l'Organisation
des Nations Unies vit dans une atmosphère
de crainte, dans l'appréhension qu'un
nouveau conflit, et non la paix, ne résulte
des problèmes nés de la dernière guerre.
Au moment où commence la cinquième
session de l'Assemblée, les combats qui
se livrent en Corée nous mettent aux prises
avec la réalité de ce danger. Même pen-
dant que nous discourons au sein de l'As-
semblée sur ces questions de paix et de
guerre, des hommes combattent et meurent
en Corée au service de la cause des Na-
tions Unies. Nous rendons hommage à
leur vaillance et à leur dévouement.

Cette guerre de Corée n'est que la con-
tinuation, sous forme d'agression armée
et flagrante, des menées que l'impéria-
lisme communiste poursuit dans d'autres
pays, sous d'autres formes. C'est un
article du credo communiste que le
désordre et les bouleversements d'après-
guerre procurent à une minorité commu-
niste ses plus belles occasions de saisir le
pouvoir par la violence et de s'y maintenir
à force de terrorisme et de mesures répres-
sives. Systématiquement, depuis quel-
ques années, les militants de l'impéria-
lisme communiste ont cherché aux quatre
coins du monde à faire l'épreuve de cette
théorie. Là où ils pouvaient compter sur
l'appui immédiat de l'armée soviétique,
ils ont connu le succès. De tous les pays
où se trouvaient les troupes soviétiques
à la fin de la guerre, un seul a réussi à se
soustraire à l'emprise du Kremlin, et
même ce pays se sent aujourd'hui dange-
reusement menacé. Il reste à voir si la
Chine continentale sera entraînée à son
tour dans l'orbite de cette conspiration
internationale. Nous espérons encore,
toutefois, que le pe.uple chinois, grâce
à sa très ancienne civilisation, à ses tradi-
tions de sagesse et de patience, ne tombera
pas dans le piège. Connaissant ses im-
menses ressources non développées .et

possédant un vigoureux sentiment natio-
nal, il hésitera, espérons-nous, à se laisser
exploiter par l'impérialisme soviétique.

En Corée, où l'armée soviétique était
restée quelque temps en nombre et où une
minorité communiste commandait à une

partie du pays, les conditions paraissaient
avoriser à souhait la prise du pouvoir par

les communistes dans tout le pays. Cette
fois, cependant, la tentative a été plus
ouverte et plus violente, et elle s'est
heurtée à une résistance collective de la
part des Nations Unies. Voilà par quoi
se distingue l'agression de Corée. Ce ne

fut pas, comme en Tchécoslovaquie, un
coup d'État tramé par une minorité, ni
comme en Roumanie l'imposition d'un
régime par les forces d'occupation. Ce fut
une invasion armée. Toutes les nations
pacifiques en furent consternées, mais
aussi aiguillonnées. Une telle attaque
rapide et soudaine contre une nation paci-
fique avait une signification évidente pour
tous. C'est ainsi que s'explique la promp-
titude et la détermination apportées
par les démocraties libres, y compris mon
propre pays, à l'organisation de la défense
commune contre l'agression. Les pays
qui se sont vus obligés de prendre ces
mesures de défense légitime et de se porter
au secours de la paix ne se laisseront pas
détourner de leur but par des manoeuvres
destinées à les affaiblir en les divisant ou
à émousser à nouveau leur vigilance.

Au sein des Nations Unies, l'agression
commise par les Coréens du Nord a valu
à l'Organisation un appui général dans
cette épreuve, la plus grave de son existen-
ce. Elle nous a toutefois démontré que,
à bien peu d'exceptions près, les membres
n'étaient pas en état d'apporter immédia-
tement à l'ONU un secours efficace. Ils
-nn. 4 ne, lrnrin d ln n Atait d'imnrena-



En premier lieu nous estimons que
l'objectif général des Nations Unies eu
Corée devrait être de réaliser les voux
qu'on a formulés si souvent aux Assem-
blées précédentes: une Corée unifiée, une
Corée libre, une Corée que les Coréens
eux-mêmes pourront gouverner sans inter-
vention extérieure. Cela devrait être
l'ouvre des Nations Unies, et non pas de
quelques-uns seulement des membres des
Nations Unies.

Ensuite, les Nations Unies doivent aider
le peuple coréen à instaurer la paix et
l'ordre sur tout son territoire et à en faire
les bases solides d'institutions démocrati-
ques et d'un gouvernement libre. Nous
espérons que la population de la Corée
du Nord, jetée de force par ses gouver-
nants communistes dans une dangereuse

»s la paix et
,'heure est ven
ier le combat E

S'ils le font,
ies en territt

i pouri
le d'ur

Mon cinquième principe, c'est que les
gouvernements libres 'Asie devraient
assumer une part importante de respon-
sabilité dans la tâche de conseiller le
peuple coréen sur le mode de gouverne-
ment qu'il doit adopter et sur les moyens
à prendre pour y arriver. Les pays
d'Asie et de 1 ouest du Pacifique ont appor-
'té une collaboration remarquable aux
travaux des Nations Unies. Nous de-
vrions tirer pleinement parti du jugement
de ces nations quand il s'agira de déter-
miner l'avenir de la Corée dans les jours
difficiles qui se préparent.

En attendant, la destruction des foyers
coréens et le massacre des civils, inévi-
tables dans des combats de rues comme
ceux qui se livrent actuellement à Séoul,
sont de terribles malheurs qui frappent
ce pauvre pays. Et au moment même de
ces tristesses, la délégation soviétique
n'a-t-elle pas l'effronterie de présenter
au Conseil de sécurité des résolutions
blâmant le Gouvernement des États-
Unis pour les ruines et les pertes de vie
qui affligent la Corée! La délégation de
l'U.R.S.S. n'ignore pourtant pas qu'il
suffirait d'un signe du Kremlin pour que
les agresseurs nord-coréens déposent leurs
armes, que le sang cesse de couler et que
le peuple cesse de voir grandir ses souf-
frances. Le Gouvernement soviétique,
qui se préoccupe tant du sort des Coréens,
a toujours eu la faculté, et il l'a encore,
de mettre fin à ces malheurs, dont la pre-
mière cause a été l'agression communiste.

Les auteurs de cette guerre doivent
savoir maintenant, s'ils ne le savaient pas
déjà, que leurs actes heurtent de front le
i(.Rr le fiRi nrnfnnd lde nafrp Riii C'S.

's qui



victimes de l'agression ne peut se pour-
suivre toujours; et le désenchantement de
ceux qui, par niaveté politique, signent
l'appel de tockholm, finira par rebondir
contre l'impérialisme communiste lui-
même. Tôt ou tard, en effet, tout le
monde se rendra compte, comme la plu-
part d'entre nous actuellement, du genre
de paix que le Kominform désire: la paix
qui prévaut dans un État dominé par un
seul parti, un seul credo politique, un seul
groupe de dirigeants cramponnés au pou-
voir, un seul prophète politique; bref, la
paix ru gendarme et de la geôle.

Nous voulons la paix, certes, mais
non pas cette paix-là. Nous ne nous
laisserons pas influencer non plus par les
millions de réponses que l'on pourra obte-
nir à des questions habilement posées, ou
par des résolutions impressionnantes sur la
prévention de la guerre, la réduction des
armements et l'interdiction de certaines
armes, pour nous trouver ensuite en si
mauvaise posture que des dictateurs pour-
ront nous imposer leur paix de cadavres.
C'est à une paix véritable, fondée sur
l'absence de la crainte et sur l'amitié et
la coopération, que nous aspirons. De
plus, nous ne voulons pas seulement parler
et adopter des résolutions, mais faire
quelquýe chose pour la paix. Nous soin-

une proposition mise de l'avant au nom
de la paix. Appliquons donc à la propo-
sition soviétique un critère qui nous per-
mette de voir s'il s'agit uniquement d une
répétition de vieilles manoeuvres ou s'il
est possible de tirer de cette proposition
quelque chose de concret qui nous per-
mette d'aller de l'avant. Car si nous
voyons la moindre chance de faire un pas
de plus en avant, nous ne devrons pas
hésiter un instant à saisir l'occasion.

La résolution soviétique porte sur un
grand nombre de points, dont lusieurs
déjà étudiés dans les sessions prcédentes
de l'Assemblée. Elle réclame un pacte
de paix à cinq, une réduction du tiers,
dès 1950, des forces armées des cinq gran-
des puissances, c'est-à-dire d'ici trois
mois, ce qui sumte le manque de sincérité
et de réalisme. La résolution prie éga-
lement l'Assemblée de se déclarer 'en
faveur de l'interdiction sans condition



"Par 'contrôle international strict'
on entend un système en vertu duquel
les droits d'inspection de l'autorité
internationale de contrôle compren-
draient:

a) le libre accès en tout temps à
toute installation ou usine d'énergie
atomique, quelle qu'en soit la nature;

b) le droit de rechercher toutes
installations non déclarées d'énergie
atomique, partout où il y aurait lieu
de croire, de l'avis de l'autorité interna-
tionale de contrôle, que de telles instal-
lations existent".
En proposant un tel amendement à la

résolution soviétique, j'estime que nous
mettrions à l'épreuve la sincérité de
l'U.R.S.S. Si la délégation soviétique
montre, par sa disposition à accepter
l'amendement, qu'il y aurait profit à
reprendre les négociations relatives à
l'énergie atomique et au désarmement, je
crois que nous devrions à nouveau négo-
cier un accord à ce sujet, un accord qui
serait efficace et qui nous permettrait de
baser notre sécurité commune sur autre
chose que des phrases creuses et des atti-
tudes hypocrites.

Si la délégation soviétique refuse d'ac-
cepter cette définition du contrôle inter-
national, sa résolution sur la paix et le
désarmement se trouvera exposée telle
qu'elle est en réalité, c'est-à-dire comme
une manmuvre de propagande visant des
fins bien différentes de la paix et de la
sécurité.

Une autre mesure importante que nous
pouvons prendre dans cette assemblée a
déjà été suggérée par la délégation des
États-Unis, qui a présenté une précieuse
proposition sur le raffermissement de
l'Assemblée. Notre délégation a toujours
été d'avis que l'Assemblée devrait être
une seconde ligne de défense pour la sécu-
rité des membres des Nations Unies lors-
que le Conseil de sécurité est incapable
d'agir. Par bonheur, lorsque la crise a
éclaté en Corée, le Conseil de sécurité a
pu agir - avec rapidité et vigueur. Cet-
te énergie,. rendue possible par l'absence
fortuite et momentanée du représentant
de l'U.R.S.S., a forcé le Gouvernement
soviétique à revenir à la hâte sur sa déci-
sion de ne jamais siéger au Conseil de
sécurité en même temps qu'un représen-
tant de la Chine autre que celui qu'il avait
lui-même choisi. Le 1" août, les sorties
dramatioues Drenaient fin. et nonsavons

même que toutes les autres manœuvres
dilatoires et obstructionnistes qu'em-
ploient les communistes, partout dans le
monde, pour entraver l'activité des orga-
nismes démocratiques. Dans ces condi-
tions, la délégation du, Canada souscrit
aux propositions des Etats-Unis, quiren-
dront possible, lorsqu'il le faudra,' un
recours à l'Assemblée générale pour expri-
mer la détermination des peuples libres
de résister à l'agression.

Nous nous sommes arrêtés particuliè-
rement à la partie de la proposition amé-
ricaine qui invite chaque État membre à
tenir des forces toujours prêtes, pour les
mettre au besoin à la disposition des
Nations Unies. La crise coréenne a
démontré sans l'ombre d'un doute la né-
cessité de telles mesures. Le cas du
Canada, à cet égard, est typique. Dès
1946, le délégué du Canada auprès des
Nations Unies déclarait que nous étions
prêts à mettre des forces sur pied, en con-
formité de l'article 43, et que nous dési-
rions nous faire indiquer par les Nations
Unies quelles préparations militaires nous
permettraient de remplir nos obligations
aux termes de la Charte. Le Comité
d'état-major, cependant, ne put jamais
fonctionner, à cause des menées obstruce-
tionnistes du représentant soviétique, et il
ne fut donc jamais établi de plan dans
lequel nous aurions pu intégrer notre colla-
boration à la sécurité collective. Aussi,
lorsqu'on nous demanda de l'aide pour la
Corée, mon pays - comme bien d'au-
tres - n'avait pas à sa disposition de for-
ces terrestres entraînées spécialement pour
être mises au service des Nations Unies
et que nous aurions pu acheminer immé-
diatement sur la Corée. Le Canada,
cependant, a pu expédier sans délai une
aide navale et aérienne; ensuite, nous
nous sommes mis à étudier les moyens de
participer à l'action des Nations Unies sur
le front terrestre. La situation, à notre
avis, répondait exactement à la définition
de l'article 43, aux termes duquel les
membres des Nations Unies doivent être
prêts à intervenir chacun pour sa part.
Nous avons donc décidé de saisir cette
occasion pour nous tenir prêts, non seu-
lement à répondre à l'appel de Corée,
mais à remplir plus tard des engagements
analogues aux termes de la Charte. À
cette fin, nous avons recruté au Canada
un contingent spécial formé d'éléments de
brigade instruits et équipés par le Gou-
vernement canadien, et destiné à répon-
dre à tout appel des Nations Unies enga-
geant le Canada.

La proposition des États-Unis relative
à la création d'une force des Nations
Unies composée d'éléments nationaux
est pour nous d'un intérêt évident et
immédiat. Nous faisons nôtre ce projet



et espérons qu'il pourra être mis en pra-
tique. .Mais, pour que cette proposition
soit mise en pratique efficacement, cha-
que membre loyal es Nations Unies doit
apporter la contribution dont il est capa
ble à ce nouvel et agnifique effort des-
tiné à mettre la force au service de la
paix et de la sécurité.

L'agression, communiste en Corée a
aux Nations Unies un coup au cœur.

C up a pu être paré par l'héroïsme des
forces sud-coréennes, américaines et bri-

tanniques, et l'agresseur a été combattu
par les mêmes moyens dont il slest servi.
À quelque chose malheur est bon, et le bien
qui est sorti de cette agression est la nou-
velle vitalité infusée aux Nations Unies

Parce que le défi a été relevé, nous pou-
vons maintenant nous avancer sur la route
qui conduit à la sécurité collective, route

où nous nous étions engagés dès 1945, sur
laquelle nous pouvons pour la première
fois progresser avec élan et confiance,
et qui seule peut nous conduire à la paix.

ANNEXE 2
Résolution du Conseil de sécurité, le 25 juin 1950: Corée

(Ont voté pour: 9 membres; ont voté contre: 1; se sont abstenus: nul-
absence de l'U.R.S.S.)

Le Conseil de sécurité,
Rappelant les conclusions que l'Assem-

blée générale a formulées dans sa résolu-
tion du 21 octobre 1949, à savoir que le
Gouvernement de la République de Corée
est un Gouvernement légitime "qui exerce
effectivement son autorité et sa juridiction
sur la partie de la Corée où la Commission
temporaire des Nations Unies pour la
Corée a été en mesure de procéder à des
observations et à des consultations et dans

laquelle réside la grande majorité de la

population de la Corée; que ce Gouverne-
ment est né d'élections qui ont été l'ex-
pression valable de la libre volonté du

corps électoral de cette partie de la Corée

et qui ont été observées par la Commission
temporaire; et que ledit Gouvernement est
le seul qui, en Corée, possède cette qua-
lité",'

Cotcient de ce que l'Assemblée générale,
dans ses résolutions du 12 décembre 1948
et du 21 octobre 19 49 , s'inquiète des consé-

quences que pourraient avoir des actes
préjudiciables aux résultats que cherchent

Corée et du peuple coréen et ne risque de
conduire à un véritable conflit armé en
Corée,

Prenant acte de l'attaque dirigée contre
la République de Corée par des forces
armées venues de la Corée du Nord, atta-
que qui le préoccupe gravement,

Comtate que cette action constitue une
rupture de la paix,

I. Demande la cessation immédiate des
hostilités et
Invite les autorités de la Corée du
Nord à retirer immédiatement leurs
forces armées sur le trente-huitième
parallèle;

TT Pqjp k Commission des Nations



retiré leurs forces armées sur le trente-
huitième parallèle, et qu'il faut prendre
d'urgence des mesures militaires pour ré-
tablir la paix et la sécurité internationales,

Ayant pris acte de l'appel adressé aux
Nations Unies par la République de Corée,
qui demande que des mesures efficaces

soient prises immédiatement pour garantir
la paix et la sécurité,

Recommande aux Membres des Nations
Unies d'apporter à la République de
Corée toute l'aide nécessaire pour repousser
les assaillants et rétablir dans cette région
la paix et la sécurité internationales.

ANNEXE 4
Résolution du Conseil de sécurité, le 7 juillet 1950: Corée

(Ont voté pour : 7 membres; ont voté contre: 0; se sont abstenus: 3-
absence de l'U.R.S.S.)

Le Conseil de sécurité,
Ayant constaté que l'attaque dirigée

contre la République de Corée par des
forces armées venues de la Corée du Nord
constitue une rupture de la paix,

Ayant recommandé aux Membres des
Nations Unies d'apporter à la République
de Corée toutel'aide nécessaire pour re-
pousser les assaillants et rétablir dans cette
région la paix et la sécurité internationales,

1. Se félicite de l'appui rapide et vigou-
reux que les Gouvernements et les peuples
des Nations Unies ont apporté à ses réso-
lutions des 25 et 27 juin 1950 en vue d'ai-
der la République de Corée à se défendre
contre ladite attaque armée et ainsi de
rétablir la paix et la sécurité internatio-
nales dans la région;

2. Prend acte de ce que des Membres
des Nations Unies ont transmis à celles-ci
des offres d'assistance à la République de
Corée;

3. Recommande que tous les Membres
fournissant en application des résolutions
précitées du Conseil de sécurité des forces
militaires et toute autre assistance mettent
ces forces et cette assistance à la disposi-
tion d'un commandement unifié sous
l'autorité des ÉCtats-Unis;

4. Prie les États-Unis de désigner le
commandant en chef de ces forces;

5. Autorise le commandement unifié à
utiliser à sa discrétion, au cours des opé-
rations contre les forces de la Corée du
Nord, le drapeau des Nations Unies en
même temps que les drapeaux des diverses
nations participantes;

6. Prie les États-Unis de fournir au
Conseil de sécurité des rapports d'impor-
tance et de fréquence appropriées concer-
nant le déroulement de l'action entreprise
sous l'autorité du commandement unifié.

ANNEXE 5
Résolution de l'Assemblée générale, le 7 octobre 1950: Corée

(Ont voté pour: 47 membres (y compris le Canada); ont voté contre: 5;
se sont abstenus: 7)

L'Assembée générale,
Considérant ses résolutions des 14 no-

vembre 1947 [112 (II)], 12 décembre
1948 (195 (III)] et 21 octobre 1949
[293 (IV)j,

Ayant reçu et examiné le rapport de la
Commission des Nations Unies pour la
Corée,

Consciente du fait que les objectifs
énoncés dans les résolutions mention-
nées ci-dessus ne sont pas encore complète-
ment atteints, et notamment que l'uni-
fication de la Corée n'est pas encore réa-
lisée et qu'il y a eu tentative d'éliminer
par la force le Gouvernement de la Ré-
publique de Corée au moyen d'une attaque
armée venue de Corée du Nord,

Rappelant que l'Assemblée générale
a déclaré, le 2 décembre 1948, qu'il a
été établi un gouvernement légitime (le
Gouvernement de la République de Corée)
qui exerce effectivement son autorité et

sa juridiction sur la partie de la Corée
où la Commission temporaire des Nations
Unies pour la Corée a été en mesure de
procéder à des observations et à des
consultations et dans laquelle réside la
grande majorité de la population de la
Corée; que ce gouvernement est né d'élec-
tions qui ont été l'expression valable de la
libre volonté du corps électoral de cette
partie de la Corée et qui ont été obser-
vées par la Commission temporaire; et
que ledit gouvernement est le seul qui,
en Corée, possède cette qualité,

Considérant que les forces armées des
Nations Unies sont actuellement enga-
gées en Corée conformément aux recom-
mandations adoptées par le Conseil de
sécurité le 27 juin 1950, à la suite de sa
résolution du 25 juin 1950, et recom-
mandant aux membres de l'Organisation
des Nations Unies d'apporter à la Répu-
blique de Corée l'aide nécessaire pour



repousser les assaillants et rétablir dans
cette région la paix et la sécurité interna-
tionales,

Rappelant que les résolutions de l'As-
semb e générale mentionnées plus haut
ont pour objectif essentiel l'établissement
d'un Gouvernement coréen unifié, indépen-
dant et démocratique,

1. Recommande:
a) De prendre toutes les mesures appro-

priées pour assurer une situation
stable dans l'ensemble de la Corée;

b) De prendre, sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies,
toutes les mesures de caractère or-
ganique, en procédant notamment
à des élections, en vue de l'établis-
sement d'un gouvernement unifié, in-
dépendant et démocratique de l'État
souverain de Corée;

c) D'inviter tous les éléments et tous
les organes représentatifs de la
population de la Corée du Sud et
du Nord à collaborer avec les orga-
nes des Nations Unies au rétablis-
sement de la paix, à l'organisation
d'élections et à l'établissement d'un
gouvernement unifié;

d) De ne maintenir les forces des Na-
tions Unies dans aucune partie
de la Corée, sinon dans la mesure
où il le faudra pour atteindre les
objectifs énoncés plus haut, aux
alinéas a) et b);

e) De prendre toutes les mesures néces-
saires pour réaliser le relèvement
économique de la Corée;

2. Décide:
a) De créer une commission, composée

de l'Australie, du Chili, du Pakistan,
des Pays-Bas, des Philippines, de la
Thaïlande et de la Turquie, appelée
Commission des Nations Unies pour
l'unification et le relèvement de la
Corée, et dont le mandat sera le
suivant: (i) assumer les fonctions
remplies jusqu'à présent par l'ac-
tuelle Commission des Nations Unies
pour la Corée; (ii) représenter l'Or-
ganisation des Nations Unies en vue
de l'établissement d'un gouverne-
ment unifié, indépendant et démocra-
tique pour l'ensemble de la Corée;
(iii) exercer en matière de secours
et de relèvement en Corée les pou-
voirs et fonctions que l'Assemblée
générale définira sur les recomman-
dations du Conseil économique et
social. La Commission des Nations
Unies pour l'unification et le relève-
ment de la Corée devra se rendre en
Corée et commencer l'exercice de
ses fonctions dans le plus bref délai;

b) En attendant que la Commission des
Nations Unies pour l'unification et
le relèvement de la Corée arrive en
Corée, les gouvernements des États
représentés à la Commission consti-
tueront un comité temporaire com-
posé de représentants qui se réuni-
ront au siège de l'Organisation et
qui sera chargé de se concerter avec
le Commandant unifié des Nations
Unies et de lui donner des avis, en
tenant compte des recommandations
ci-dessus. Le Comité temporaire
devra entrer en fonctions dès que
l'Assemblée générale aura approuvé
la présente résolution;

c) La Commission fera rapport à l'As-
semblée générale lors de sa prochaine
session ordinaire et de toute session
extraordinaire 'qui pourrait se tegir
dans l'intervalle pour examiner la
question qui fait l'objet de la pré-
sente résolution; elle remettra éga-
lement au Secrétaire général, poir
communication aux États membres,
les rapports provisoires qu'elle juge-
rait nécessaires;

L'Assemblée générale, en outre,
Comsciente du fait qu'à la cessation des

hostilités actuellement en cours le relève-
ment de l'économie de la Corée constituera
une tAche d'une grande ampleur,
3. Invite le Conseil économique et social
à élaborer, en consultation avec les insti-
tutions spécialisées, des programmes d'as-
sistance et de relèvement à exécuter à la
cessation des hostilités, et à faire rapport
à l'Assemblée générale dans un délai de
trois semaines à dater de l'adoption de la
présente résolution par l'Assemblée géné-
rale;
4. Recommande en outre au Conseil éco-
nomique et social de hâter l'étude de



ANNEXE 6
Résolution de l'Assemblée générale, 1,.12 décembre 1950: Corée

(Ont voté pour: 52 memnbres (y compris le Canada); ont voté contre: 5;
s sont abstenus: 1)

L'Asmmble générale,
Encisageani avec une profonde inquié-

tude la situation en Extrême-Orient,
Dêsir<rnt WiemsnM que des mesures

immédiates soient prises en vue d'em-
pécher que le conflit de Corée ne s'étende
à d'autres régions et de mettre fin aux
combats sur le territoire de la Corée, et
que l'on prenne alors d'autres mesures
pour régler pacifiquement les questions

en litige, conformément aux buta et aux
principes des Nations Unies,

Prie le Président de l'Assemblée géné-
rale de constituer un groupe de trois
personnalités, dont il fera lui-même partie,
pour déterminer les bases d'un accordsatisfaisant de cessation des hoetilités en
Corée et pour présenter aussitôt que
possible des recommandations à l'Assem-
blée générale.

ANNEXE 7
Projet de résolution présenté par: Afghanistan, Arabie saoudite, Birmanie,Égypte, Inde, Indonésie, Irak, Iran, Liban, Pakistan, Syrie et Yémen.. Comn-mission politique, le 12 décembre 1950: Corée

L'A8sembljo généale
Erntliageant avec une profonde inquiétu-

de la situation en Extrême-Orient,
Conirent que cette situation, si elle

se prolonge, risque de menacer le maintien
de la paix et de la sécurité mondiales,

Recommande que les représentants des

gouvernements des États suivants_..
..... .... ..... .... .... se réunissent

aussitôt que possible pour présenter des
recommanidations en vue du rôglemnent
pacifique des questions en litge, confor-
mément aux buts et aux principes des
Nations Unies.

Résolution adoptée par l'As~semblée générale, le.3 novembre 1950.
Union pour le maintien de la paix

(Ont voté pour: 53 membres (y compris le Canada); Ont voté contre: 5;
se sont abstenus: 2)

t8smbé générale, demeurent tenus avant tout d'en re.



RIaffirmant que l'initiative en matière
de négociation des accords relatifs aux
forces armées, prévus à lArticle 43 de la
Charte, appartient au Conseil de sécurité,
et désirant assurer, en attendant la con-
clasion de ces accords, la mise à la dispo-
sition de l'Organisation de moyens pour
le maintien de la paix et de la sécurité inter-
nationales,

Persuadée que, si le Conseil de sécurité
manque à s'acquitter des fonctions qui lui
incombent au nom de tous les Etats
Membres, et notamment de celles qui sont
visées dans les deux paragraphes précé-
dents il n'en résulte pas que les États
MemLres soient relevés de leurs obliga-
tions ni l'Organisation de sa responsa-
bilité aux termes de la Charte en matière
de maintien de la paix et de la sécurité
internationales,

Reconnaissant, en particulier, qu'une
telle carence ne prive pas l'Assemblée
générale des droits et ne la dégage pas
des responsabilités que lui a conférés la
Charte en vue du maintien de la paix
et de la sécurité internationales,

Reconnaissant que l'accomplissement
par l'Assemblée générale deses devoirs à
cet égard demande des moyens d'observa-
tion permettant de constater les faits et de
démasquer les agresseurs, l'existence de
forces armées susceptibles d'être emi-
ployées collectivement, et la possibilité
pour l'Assemblée générale de présenter en
temps opportun aux Membres des recom-
mandations en vue d'une action collective
qui, pour être efficace, doit être rapide,

2. Adopte à cette fin les amendements
à son règlement intérieur reproduits en
annexe à la présente résolution;

B
3. Crée une Commission d'observation

pour la paix qui, pour les années civiles
1951 et 1952, sera composée de quatorze
membres, à savoir: la Chine, la Colombie,
les États-Unis d'Amérique, la France,
l'Inde, l'Irak, Israël, laNouvelle-Zélande,
le Pakistan, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Suède,
la Tchécoslovaquie, l'Union des Républi-
ques socialistes soviétiques et l'Uruguay,
et qui pourra observer la situation dans
toute région où il existe un état de tension
internationale dont la prolongation ris-
querait de mettre en danger la paix et la
sécurité internationales; cette Commission
fera rapport à ce sujet. Sur l'invitation

ne siege pi
pourra av<
si le Cons(
fonctions ,
Charte au
La décisioi
sion sera r



chaque État) comme unité, ou unités de
l'Organisation des Nations Unies, sur la
recommandation du Conseil de sécurité
ou de l'Assemblée générale, sans préjudice
de l'emploi de ces éléments dans l'exer-
cice du droit de légitime défense, indivi-
duelle ou collective, reconnu par l'Article
51 de la Charte;

9. Invite les Membres à faire connaître
aussitôt que possible à la Commission
chargée des mesures collectives, prévue
au paragraphe 11, les mesures qu ils au-
ront prises en application du paragraphe
précédent;

10. Invite le Secrétaire général à dési-
gner, avec l'approbation de la Commis-
sion prévue au paragraphe 11, un cadre
d'experts militaires que l'on pourrait
mettre à la dispostion des États Membres
qui en font la demande et qui désirent ob-
tenir des conseils techniques sur l'orga-
nisation l'entratnement et l'équipement,
en vue d'un emploi rapide en tant qu'um-
tés de l'Organisation des Nations Umes,
des éléments dont il est fait mention au
paragraphe 8;

D
11. Crée une Commission chargée des

mesures collectives, qui sera composée de
représentants de quatorze Membres, à
savoir: l'Australie, la Belgique la Birma-

'e, le Brésil, le Canada, l'Égypte, les
ts-Unis d'Amérique, la France, le

Mexique les Philippines, le Royaume-
Uni de Orande-Bret e et d'Irlande du
Nord, la Turquie, le Venezuela et la You-
goslavie, et lui donne pour tâche d'étudier,
en consultation avec le Secrétaire général
et avec les États Membres, comme elle

le jugera à propos, les méthodes, y compris
celles qui sont prévues dans la section C
de la présente résolution, que l'on pour-
rait utiliser pour maintenir et consolider
la paix et la sécurité internationales con-
formément aux buts et principes de la
Charte, compte tenu des mesures collec-
tives de légitime défense et des accords
régionaux (Articles 51 et 52 de la Charte),

et de faire rapport au Conseil de sécurité
et à l'Assemblée générale le lW septembre
1951 au plus tard;

12. Recommande à tous les Membres de
coopérer avec la Commission et de l'assis-
ter dans l'exercice de ses fonctions;

13. Invite le Secrétaire général à fournir
le personnel et les moyens indispensables
pour atteindre efficacement les objectifs
définis dans les sections C et D de la pré-
sente résolution;

E
14. Est convaincue, en adoptant les

propositions présentées ci-dessus, qu'il
ne suffit pas, pour assurer une paix dura-
ble, de conclure des accords de sécurité
collective contre les ruptures de la paix
internationale et les actes d'agression,
mais que le maintien d'une paix réelle et
durable dépend aussi de l'observation de
tous les buts et principes énoncés dans la
Charte des Nations Unies, de la mise en
ouvre des résolutions adoptées par le
Conseil de sécurité, par l'Assemblée géné-
rale et par les autres organes principaux
des Nations Unies pour assurer le maintien
de la paix et de la sécurité internationales;
et qu'il dépend, en particulier, du respect
effectif des droits de l'homme et des liber-
tés fondamentales pour tous, ainsi que de
la création et du maintien de conditions
favorables au bien-être économique et
social dans tous les pays; et, en consé-
quence,

15. Inite instamment les États Mem-
bres à se conformer pleinement à l'action
conjuguée et à intensifier cette action en
coopération avec l'Organisation des Na-
tions Unies, à développer et à encourager
le respect universel et effectif des droits
de l'homme et des libertés fondamentales,
et à intensifier leurs efforts individuels et
collectifs en vue d'assurer des conditions
de stabilité économique et de progrès
social, en particulier par la mise en valeur
des régions et pays insuffisamment déve-
loppés.

ANNEXE 9

Extrait de la déclaration du Canada à la Commission politique, le
Il octobre 1950: Union pour le maintien de la paix

* fru J'aurais quelques observations à
formuler sur le rojet de résolution mis
de l'avant par fes sept délégations, au
nombre desquelles la mienne a l'honneur
de figurer. Ce projet de résolution com-
mun comporte, à notre avis, un plan des-
tiné à renforcer et à organiser l'Assemblée
en vue de la pax. À ce titre, il ne menace
personne, sauf ceux qui voudraient com-
mettre un acte d'agression ou troubler
la paix. Son seul objet est d'aider à

repousser l'agression, et il n'a rien à voir
avec la propagande de guerre ou l'incita-
tion à la guerre.

in un sens, ce projet de résolution est
issu de l'agression commise en juin der-
nier par les forces nord-coréennes. Cette
agression nous a tous forcés non seulement
de voir le danger qui nous menaçait, mais
aussi l'insuffisance de nos mesures de
sécurité collective pour parer à ce danger
promptement et efficacement. Il est



vrai qu'en juin, le Conseil de sécurité
a agi prOmaptement et efficacement, mais

cette action, ainsi qun orateur l'a sou-
ligné, n'a été rendlue possible que par

l'asce fortuite du représentant sovié-

tique au Conseil de sécurité. Il va sans
dire que les raisons données pour motiver

cette absence n'avaient rien à voir ave c

l'ession en Corée. D'ailleurs, la vali-

d et la sincérité de ces raisons peuvent

être jugées par le fait qu'elle existaient

encore un mois plus tard, lorsque la délé-
gation de l'Union soviétique est revenue

au Conseil de sécurité pour entraver son
fonctionnement au cours du mois d'août.
La sortie et la rentrée de cette délég

sont l'une et l'autre, des exemples 'arro-

gance de la part d'une minorité qui ne

pouvait pas gagner son point ixnnid-
temlent sur une question qu'elle jugeait
très importante e u assurément, est

très importanlte. l tion du Conseil
de sécurité en juin a aussi démontré com-

bien la plupart des membres de notre

organisation étaient peu préparés à

mettre promptement en couvre les recom-
mandations qu'ils avaient acceptés. à

vrai dire, nous n'étions pas organisésà
cette fin. Nous avons dû improviser.

Espérons que la prochaine fois nous nau-

rons pas à improviser.
je crois que nous avons profité de la

leçon que nous ont donnée les événements

de juin; c'est ce qu'i,ndique le projet de

résolution à l'étude. Nous avons appris,

je l'espère, que mis en face d'une dange-

reuse situation internationale et d'un Con-

seil de sécurité qui ne peut agir dans cer-

tains cas d'agression qu'en l'absence d'un

de ses membres, nous devons renforcer

d'autres institutions des Nations Unies

en vue de sauvegarder la paix. C'est sur-

tout Assemblée que nous devons rendre

plus forte. Il ne s'ensuit pas que nous

voulons faire fi du Conseil de sécurité

ou supprimer le rôle que la Charte lui

assigne en tant qu'institution des Nations
Unies responsable au premier chef du

maintien de la paix et de la sécurité, pas

du tout.
L'Assemblée générale, aux termes de ce

projet de résolution, ne devra être appe-

lée à intervenir que lorsque le Conseil de
sécurité ne remplira pas, ou sera empêché
de remplir, s fonctions de gardien de la

paix. Que le Conseil de sécurité agisse,

et nous n'en demanderons pas dvantage.
Il n'y a rien dans ce projet de résolution

qui l'empêche d'exercer l'action qu'on

attend de lui.
Mais s'il n'agit pas, ou s'il est inca-

pable d'agir, que faudra-t-il faire? Fa
dra-t-il nous résigner à reconnaître l
faillite complète et définitive du systèm
institué pour sauvegarder la paix? C

serait là un aveu de défaite et de désea,

poir, et nous ne voulons pas d'un tel aveu-
Ilyaune façon de sortir du dilemme,,c'est

d,édifier des systèmes régionaux et res-

treints de sécurité collective, du genre de
celui que prévoit le Traité de l'Atlanti ue-
Nord. De telles mesures aident à combler

les lacunes qui existent dans notre systè-

me de sécurité, mais ce ne sont que des

moyens incomplets. C'est l'Organistion
des Nations Unies elle-même, notre Orga-

nisation universelle, - et qu'il importe de

garder telle, - qui doit être renforcée.
O r, nmoye'n de renforcer lOrganisation,

c'est de rendre l'Assemblée plus forte ainsi
que le veut le projet de résolution. Nous

devons organiser - par lentrenlise de

l'Assemblée générale et au cas où le Con-

seil de sécurité manquerait à son devoir -

la force nécessaire pour étayer la loi,
la force nécessaire *pour enrayer l'agres-
sion; la force nécessaire pour ettre en

ouvre les recommandations de l'Assem-
blée acceptées9 par ses membres. C'est

uniquement par voie de recommandations
que l'Assemblée générale peut agir, - et

rien dans ce projet de résolution ne change

cet état de c hoses, - mais des recomman-
dations, les événem1ents de juin nous l'ont
appris, peuvent avoir une vertu aussi forte

et aussi irrésistible que n'importe quel

mandat, lorsqu'elles reposent sur le droit
et la justice.

M. Vichinsky s'est efforcé hier de

prouver que le projet de résolution est
illégal et contraire à la Charte sous plu-

sieurs rapports, mais je ne crois pas qu'il
ait convaincu ceux d'entre nous qui ne
sont pas déjà persuadés que tout ce qu'il

dit est convaincant. Il a oublié un point
essentiel que j'ai déjà signalé, à savoir
que l'Assemblée se voit conférer des pou-

voirs qui sont non seulement prévus par
.. mnais dont elle ne peut user



mesures pratiques destinées à parer à des
situations où les buts des Nations Unies
pourraient être contrecarrés. Nous esti-
mons que le moment est venu de prendre
certaines mesures que, dans le cadre de la
Charte, l'Assemblée générale et ses mem-
bres peuvent prendre afin d'être mieux
préparés dorénavant à de tels cas d'ur-
gence.

Dans sa déclaration d'hier, M. Vichin-
sky a pris beaucoup de temps pour essayer
de prouver que notre proposition, tendant
à mettre l'Assemblée générale en meilleur
état de traiter des questions que le Conseil
de sécurité ne parviendrait pas à résoudre,
était contraire à l'article Il de la Charte.
Le représentant de l'Union soviétique
a prétendu qu'aux termes de l'article 11
de la Charte, - indépendamment de
toute mesure qui pourrait être prise en
vertu de l'article 10, -l'Assemblée doit,
à l'exclusion de toute autre disposition,
déférer au Conseil de sécurité toute ques-
tion qui appelle une action. Il nous
paraît étrange d'entendre M. Vichinsky
professer une telle théorie, car il lui est
arrivé à maintes reprises de présenter à
l'Assemblée des résolutions renfermant
des recommandations, énoncées dans les
termes les plus énergiques et les plus pré-
cis, sur des questions qui figuraient déjà,
ou qui auraient pu figurer, à l'ordre du
jour du Conseil de sécurité. Il y a moins
d'une semaine, par exemple, ne nous ex-
hortait-il pas, dans cette même salle, à
adopter une résolution qui nous deman-
dait d'entreprendre toutes sortes de
choses en Corée, y compris le retrait des

l'Assemblée des pouvoirs suffisants, la
dernière phrase de l'article 11, paragraphe
2, est ainsi conçue:

"Toute question de ce'genre qui appe
une action est renvoyée au Conseil de
sécurité par l'Assemblée générale, avant
ou après discussion". Le mot "action"
vise clairement le genre d'action coerci-
tive que le Conseil de sécurité est autorisé
à entreprendre aux termes des chapitres
de la Charte qui définissent ses fonctions.
Il ne s'applique pas aux "recommanda-
tions" que-l'Assemblée peut faire "à l'État
ou aux Etats intéressés". De toute façon,
ces recommandations n'interviendront pas
avant que le Conseil de sécurité ait eu
l'occasion de prendre les mesures en son
pouvoir et qu'il ait échoué dans ses efforts.
On ne peut donc pas dire que, dans le
projet de résolution à l'étude l'Assem-
blée s'arroge le pouvoir d'agir de la manière
prescrite au Conseil de sécurité.

Quant au projet de résolution lui-même,
les autres délégations qui le présentent
en ont déjà eminxaé les buts et les prin-
cipes; il ne m'est donc pas nécessaire de
revenir sur le sujet au présent stade de la
discussion. Nous aurons le temps plus
tard d'en étudier les détails. Je tiens
toutefois à en dire quelques mots dès
maintenant.

Il semble que la section A du projet de
résolution sera presque unanimement
approuvée. M. Vichinsky a dit que sa
délégation pourrait l'accepter, mais qu'il
désire proposer quelques amendements
que nous aurons sans doute bieptôt l'oc-
casion d'examiner. Il a parlé en termes
ironiques de la convocation de l'Assemblée
à vingt-quatre heures d'avis, et il a dit
qu'un déi de deux semaines serait plus
raisonnable. Comment le ministre des
Affaires étrangères de l'Union soviétique,
s'est-il demandé, pourrait-il franchir en
vingt-quatre heures la distance qui sépare



l'Azerbaldjan le ministre des Affaires

étrangères de l'Union soviétique, au mo-
ment où Lake-Success se trouverait aux

prises avecune crise internationale, mena-
çantde provoquer une rupture de la Paix?

La section suivante du projet de réso
lution, le point B, prévoit la création
d'une commission d'observation pour la

paix. Les événements survenus en Corée,
en Grèce et ailleurs ont démontré, je

pense l'utilité d'un pareil organisme. La

égation de l'U.R.S.S. semble approuver

cette disposition, et noua en sommes heu-,

reux, mais elle nous prévient que les mem-
bres de cette commission ne doivent pas
être les instruments dociles d'un groupe
d'États. Ce point de vue est parfaite-
ment juste, et j'espère que toutes les délé-

gations, y compris celle de l'U.R.S.S.,
s'en souviendront. Les membres de cette
commission, comme à la vérité de toute
commission des Nations Unies, devront

être des hommes au jugement indépendant

qui ne seront pas assujettis à une con-

trainte injustifiable, ni même à quelque
contrainte que ce soit, par un gouverne-

ment quelconque
Le point C du projet de résolution, et

notamment le paragraphe 8 de cette sec-
.- _a 1,melle le

d'une grande Portée. Il est vrai que
cette sect ion se rne à autoriser l'Assem-
blée générale à faire des recommanda-
tions, et qu'il incombera à chaque mem-
bre d'accepter ou de rejeter ces recom-
mandations. Ainsi que je l'ai déjà indi-
qué, une recommandation fondée sur

la justice et une connaissance exacte des

faits constatés par une commission des

Nations Unies jouira forcément d'une

autorité et d'une force telles qu'aucun
mebre loyal des Nations Unies ne pourra

se dérober facilement aux obligations
qu'elle impose.

qQuand survint la crise coréenne, mon

pays se trouva en mesure de mettre rapi-

dement sur pied des forces navales et

aériennes, mais il lui fut impossible d'offrir

sur-le-champ des forces terrestres. Nous

avons cependant saisi cette occasion pour

commencer à nous acquitter sans délai

des obligations que prévoit actuellement

le ragraphe 8 et, avec l'autorisation
du Prlement canadien, nous avons recruté

une force spéciale que l'on instruit et

que l'on équipe actuellement en vue de

permettre à notre pays de remplir à l'ave-
nir les engagemenits qu'il a contractés

aux termes de la Charte des Nations

Unies. J'ose espérer que la grande majo-

rité des membres de l'Organisation des

Nations Unies .prendront des mesures



ment beaucoup plus étendus que ceux
qu'avaient en vue les auteurs du projet.
Le but de la section D est net, et il nous
paraît très sage.

Aux termes de la Section C, nous en-
tendons mettre certaines forces et cer-
taines ressources à la disposition des
Nations Unies. Il n'est donc sûrement
pas déraisonnable de recommander qu'une
commission spéciale - une commission
temporaire - soit créée et chargée de
faire rapport avant septembre prochain
au Conseil de sécurité et à l'Assemblée
générale, sur la manière dont les princi-
pes établis à la section C peuvent être
appliqués, si l'on songe à l'accueil qui a
été fait à ce projet de résolution. Par
exemple, cette commission pourrait, ente
autres choses, examiner et indiquer les
arguments pour et contre la formation
d'une petite armée internationale, spécia-

lement recrutée d'après les modalités
recommandées notamment par le Secré-
taire général. À mon sens, cette section
-ni même le paragraphe 9 de la section
1 - n'envisage nullement la militarisation
des Nations Unies ni l'ordre à M. Trygve
Lie d'enfourcher son destrier et de mener
ses troupes le long du Grand Central
Parkway. Il n'est pas question non plus
d'une enquête indiscrète sur les ressources
naturelles des États membres. Il s'agit
simplement d'une commission chargée de
procéder à une étude et de présenter un
rapport, de la même manière que l'ont
fait les autres commissions des Nations
Unies.

Mais si le texte de cette section donne
lieu à des méprises et à des difficultés,
on pourra sans doute le modifier en vue de
dissiper certains de ces doutes....

ANNEXE 10
Résolution de l'Assemblée gén6rale, le 4 novembre 1950: Espagne

(Ont voté pour: 38 membres (y compris le Canada); ont voté contre: 10;
se sont abstenus: 12.)

L'Assemblée générale,
Considérant qu'elle a adopté en 1946,

au cours de la deuxième partie de sa pre-
mière session, plusieurs recommandations
au sujet de l'Espagne, dont l'une visait
à empêcher l'Espagne d'adhérer à des
institutions internationales établies par
les Nations Unies ou reliées à l'Organisa-
tion, et dont une autre recommandait aux
États Membres de rappeler de Madrid
leurs ambassadeurs et ministres,

Que l'établissement de relations diplo-
matiques et l'échange d'ambassadeurs
et de ministres avec un gouvernement
n'impliquent aucun jugement sur la poli-
tique intérieure de ce gouvernement,

Que les institutions spécialisées des
Nations Unies ont un caractère technique
et, en grande partie, non politique, qu'elles
ont été créées pour servir les peuples de

tous les pays et qu'en conséquence elles
doivent être libres de décider elles-mêmes
s'il est de l'intérêt de leurs travaux que
l'Espagne y participe,

Décide,
1. D'abroger la clause de la résolution

39 (1) adoptée le 12 décembre 1946 par
l'Assemblée générale, aux termes de la-
q uelle l'Assemblée recommandait aux

tats Membres de rappeler de Madrid leurs
ambassadeurs et ministres;

2. D'abroger la recommandation visant
à empêcher l'Espagne d'adhérer à des
institutions internationales établies par
les Nations Unies ou reliées à l'Organisa-
tion, recommandation qui figure dans la
même résolution adoptée par l'Assemblée
générale en 1946 et relative aux relations
entre les Membres des Nations Unies et
l'Espagne.

ANNEXE 11

Extrait de la déclaration du Canada à la Commission politique,
le 30 octobre 1950: Energie atomique

Vichinsky a tenté récemment
-nos doutes sur un aspect, mais
pect de ce contrôle, c'est-à-dire
a. Je tiens à lui poser cette
ýstion: l'U.R.S.S. admet-elle que
-d international devrait inclure,
se permette de souligner à nou-
aot "inclure" (car l'inspection
insuffisante), - devrait inclure,
iystème strict d'inspection inter-
donnant aux fonctionnaires des

autorités internationales, à tout moment
et avec ou sans le consentement de l'État
intéressé, le droit

a) d'inspection permanente de toute
installation d'énergie atomique ou d'usi-
nes atomiques de tout ordre, et

b) de rechercher par tous les moyens,
notamment l'observation aérienne, les
installations d'énergie atomique non dé-
clarées chaque fois que l'autorité interna-
tionale de contrôle aurait une raison de



nser que de telles installations existent ?
L Commission de l'énergie atomique
devrait examiner à nouveau, et sans tar-

der, cette question est d'une impor-
tance cruciale our le destin du monde,
afin de rechereer s'il est possible de ré
duire ou même de faire disparattre l'écart

qui existe actuellement entre les posi-

tions. La possibilité d'une telle étude
ayant dis ar du jour où le représentant
de a'U.R..S. a quitté la Commission de
l'énergie atomique à ropos d'une ques-
tion entièrement diférente, l'U.R.S.S.
ferait preuve de bonne foi à ce sujet si son
représentant consentait à revenir siéger
à la Commission.

ANNEXE 12

Résolutions de l'Assemblée générale, le 1er décembre 1950: Assistance et
relèvement en Corée

(Résolution A - Ont voté pour: 51 membres (y compris le Canada); ont voté

contre: 0; se sont abstenus: 5)
Résolution B - Même vote.

L'Assemblée générale,
Considérant sa résolution du 7 octobre

1950, relative à la question de l'indépen-
dance de la Corée,

Ayant reçu et étudié un rapport présenté

par le Conseil économique et social en
application de cette résolution,

Constatant que l'agression des forces
nord-coréennes et la guerre qu'elles ont
menée contre les Nations Unies, qui se
sont efforcées de rétablir la paix dans la

région, ont causé des ravages et des des-
tructions considérables que le peuple
coréen ne peut réparer avec ses seules res-
sources,

Reconnaissant qu'à la suite de cette

agression, le peuple coréen a un besoin ex-
trêmement pressant de secours en nature,
de fournitures et d'une aide qui lui per-
mette de reconstruire son économie,

Profondément émue par les souffrances
du peuple coréen et résolue à aider à les
atténuer,

Convaincue que la création d'un pro-
gramme des ations Unies pour l'assis-
tance et le relèvement en Corée est né-
cessaire à la fois pour maintenir une paix
durable dans cette région et pour établir
des bases économiques en vue de consti-
tuer une nation indépendante et unifiée,

Considérant qu'aux termes de la résolu-
tion du 7 octobre 1950, la Commission des
Nations Unies pour l'unification et le
relèvement de la Corée est le représentant
rincipal de l'Organisation des Nations
nies en Corée et qu'elle doit par consé-
uent avoir sa part de responsabilité dans

l'oeuvre entrepnse par l'Organisation pour
atteindre les objectifs et les buts énoncés
dans ladite résolution,

Considérant qu'il convient néanmoins
d'instituer une autorité spéciale, dotée de
pouvoirs étendus, pour préparer et surveil-
ler le relèvement et l'assistance et pour
assumer les fonctions et responsabilités
relatives à ces travaux de préparation
et de surveillance, aux questions de carac-

tère technique et administratif, ainsi

qu'aux questions d'organisation et de mise
en œuvre, fonctions et responsabilités qui
doivent être exercées en vertu des pro-
grammes d'assistance et de relèvement
approuvés par l'Assemblée générale, cet
organisme devant s'acquitter de ses res-
ponsabilités en étroite collaboration avec
la Commission,

A. Création de l'Agence des Nations
Unies pour le relèvement de la
Corée dans le cadre du programme
d'assistance et de relèvement pour
la Corée.



mettre en rapports, et à donner des avis à
l'Agent général sur la nature de ces rap-
ports;

d) À prendre toutes les mesures néces-
saires pour aider l'Agent général à remplir
sa tache conformément aux principes
directeurs arrêtés par l'Assemblée générale
en matière d'assistance et de relèvement;

e) A examiner les rapports que l'Agent
général présentera à l'Assemblée générale
et à communiquer au Conseil économique
et social et à l'Assemblée générale toutes
observations sur ces rapports;

f) À demander sur tel ou tel aspect du
travail de l'Agent général les renseigne-
ments que la Commission jugerait néces-
saires pour exercer efficacement ses fonc-
tions;

3. Autorise la Commission à procéder
de temps en temps à des échanges de vues
avec l Agent général au sujet du pro-
gramme provisoire adopté par l'Assemblée
générale sur la recommandation du Conseil
économique et social, en particulier aux
fins de déterminer si ce programme est
suffisant pour faire face aux besoins de la
Corée, tels que les définit l'exposé de politi-
que générale pour l'assistance et le relève-
ment en Corée; elle autorise également la
Commission à faire des recommandations à
cet égard au Conseil économique et social;

ainsi que leur répartition et leur utilisation
efficaces sur le territoire de la Corée;

c) De consulter et d'aider les autorités
compétentes en Corée en ce qui concerne
les mesures nécessaires au relèvement de
l'économie coréenne, ainsi que la distribu-
tion et l'utilisation efficaces, sur le terri-
toire de la Corée, des fournitures et des
services;

d) De présenter des rapports à l'Assem-
blée générale, par l'intermédiaire du Se-
crétaire général, et de communiquer en
même temps des exemplaires de ces rap-
ports à la Commission des Nations Unies
pour l'unification et le relèvement de la
Corée, ainsi qu'au Conseil économique et
social;

e) De s'inspirer en matière administra-
tive, dans la mesure compatible avec les
nécessités spéciales du programme des
statuts et règlements en vigueur au Secré-
tariat de l'Organisation des Nations Unies.

En particulier, l'Agent général:
1) Choisira et nommera son personnel

conformément aux dispositions générales
arrêtées de concert avec le Secrétaire géné-
ral, y compris les dispositions du statut
et du règlement du personnel de l'Organisa-
tion des Nations Unies que l'Agent général
et le Secrétaire général jugeront applica-
bles;

2) Utilisera, le cas échéant et dans les
limites imposées par le budget, les services
existants de l'Organisation des Nations
Unies;

3) Établira, en consultation avec le
Secrétaire général et avec le Comité con-
sultatif pour les questions administratives
et budgétaires, et en accord avec le Comité
consultatif constitué en vertu du para-
graphe 6 ci-après, le règlement financier de
'Agence des Nations Unies pour le relè-

vement de la Corée;
4) Prendra. en consultation avec Ie



Comité, après avoir consulté l'Agent,
général, pourra se réunir ailleurs s'il le juge
nécessaire à la bonne exécution de ses
travaux. Le Comité déterminera lui-
mêmne ses méthodes de travail et établira
son rè lement intérieur;

7. nite le Secrétaire général, après
avoir consulté la Commission des Nations
Unies pour l'unification et le relèvement
de la Corée et le Comité consultatif, à nom-
mer l'Agent général des Nations Unies

pour le relèvement de la Corée, et autorise
l'Agent général à nommer, en consul-
tation avec le Secrétaire général, un Agent
général adjoint ou plusieurs Agents géné-
raux adjoints;

8. Autorise le Scétaire général à ou-
vrir un compte spécial au crédit duquel
seront portées toutes les contributions en

espèces, en nature et en services, les res-
sources créditées à ce compte devant être

employées exclusivement à l'exécution des

programmes d'assistance et de relèvement
et au paiement des dépenses administra-
tives qui en résulteront; les prélèvements
en espèces sur le compte seront effectués

ar le Secrétaire énéral à la demande de

'Agent général. L'Agent général est au-
torisé à utiliser les contributions en nature
ou les services comme il le jugera convena-
ble; -

9. Recommande à l'Agent général, dans

concernant la répartition et l'utilisation,
sur le teritoire de la Corée, des fournitures

et des services fournis, conformément à
l'exposé de politique générale pour l'assis-
tance et le relèvement en Corée qui fait
l'objet de la section B de la présente réso-

lu . Invite le Secrétaire général à fournir
dans la plus large mesure possible, et sous
réserve d'accords financiers appropriés,
les facilités, les conseils et les services
que l'Agent général pourra lui demander;

12. Invite les institutions spécialisées et
les organisations non gouvernementales
à fournir, dans la plus large mesure possi-
ble, et sous réserve d'accords financiers
appropriés, les facilités, les conseils et les
services que l'Agent général pourra leur
demander;-

13. Invite le Conseil économique et so-
cial à étudier les rapports de l'Agent géné-
ral et toutes observations que la Commis-
sion des Nations Unies pour l'unification
et le relèvement de la rée pourra for-
muler à leur sujet, ainsi que tous autres
renseignements disponibles sur l'ouvre
d'assistance et de relèvement en Corée,
et à présenter à l'Assemblée générale des
rapports et des recommanda

t ions appro-
rié sur la question;

14. Fait appel à tous les gouvernements,
institutions spécialisées et organisations
non gouvernementales pour qu'ils conti-
nuent de fournir au peuple coréen par
l'entremise du Secrétaire général l'assis-
tance que pourra demander le Comman-



3. Le programme de l'Organisation des
Nations Unies pour l'assistance et le relè-
vement en Corée doit être exécuté, en
pratique, de manière à contribuer au relè-
vement rapide de l'économie de ce pays
conformément aux intérêts nationaux du
peuple coréen, avec la préoccupation de
renforcer l'indépendance économique et
politique de la Corée et en ne perdant pas
de vue qu'en vertu des principes généraux
de l'Organisation des Nations Unies, cette
assistance ne doit ni servir de moyen
pour une ingérence étrangère d'ordre éco-
nomique ou politique dans les affaires
intérieures de la Corée, ni s'accompagner
d'aucune condition de caractère politique.

4. Le programme de l'Organisation des
Nations Unies doit compléter les efforts
que le peuple coréen entreprendra en vue

'un redressement général, de sa propre
initiative et sous sa propre responsabilité,
en faisant le meilleur usage possible de ses
propres ressources et de l'assistance dont il
bénéficiera en vertu du programme.

5. Bien que le programme doive s'adap-
ter aux grandes lignes du développement
à long terme de la Corée, il doit nécessaire-
ment se limiter à l'assistance et au relève-
ment, et les contributions et approvision-
nements fournis dans le cadre de ce pro-
gramme seront exclusivement affectés à
ces fins.

6. La première tâche devra consister
à fournir à la population coréenne les den-
rées alimentaires, les vêtements et les
abris dont elle aura absolument besoin,
et à prendre des mesures pour prévenir
les épidémies. La tâche suivante consis-
tera à exécuter des programmes pouvant
donner des résultats rapides du point de
vue de la production nationale des articles
de première nécessité; ces programmes
comporteront la remise en état des moyens
de transport et des sources d'énergie. À
mesure que l'exécution du programme
avancera, on s'attachera de plus en plus à
fournir d'autres matériaux, approvisionne-
ments et équipement, en vue de recons-
truire ou de remplacer les installations
endommagées par la guerre et indispensa-
bles à la vie économique du pays.

7. Les mesures nécessaires seront prises
pour assurer que la répartition se fera de
manière que toutes les classes de la popu-
lation reçoivent une part équitable des
produits essentiels, sans distinction de race,
de religion ou d'opinion politique.

8. Sans préjudice de l'application de

frais de répartition et les bénéfices prove-
nant de la vente des fournitures. Des
mesures seront également prises pour
faire face, grâce à des programmes appro-
priés d'assistance sociale adoptés par les
pouvoirs publics, aux besoins spéciaux des
réfugiés et des autres éléments éprouvés
de la population. En conséquence, les
fournitures destinées à l'assistance ne se-
ront vendues que dans les cas où cette
mesure sera justifiée et dans des conditions
arrêtées d'un commun accord avec la Com-
mission pour l'unification et le relèvement
de la Corée.

9. Les recettes en monnaie locale pro-
venant de la vente des fournitures desti-
nées à l'assistance et au relèvement ou,
si l'Agent général le juge bon, un montant
porportionné à la valeur des produits
et des services fournis, seront versés à un
compte dont l'Agent général aura la dis-
position. L'Agent général, après avoir
consulté la Commission des Nations Unies
pour l'unification et le relèvement de la
Corée et le Comité consultatif visé au pa-
ragraphe 6 de la section A de la présente
résolution, emploiera ces fonds à de nou-
velles mesures d'assistance et de relève-
ment en Corée, pour couvrir les dépenses
en monnaie locale afférentes aux opéra-
tions d'assistance et de relèvement des
Nations Unies, ou pour prendre des me-
sures contre l'inflation. Ces recettes ne
pourront pas servir à d'autres fins.

10. Les autorités de Corée prendront
les mesures économiques et financières né-
cessaires pour assurer que les ressources
fournies au titre du programme de l'Orga-
nisation des Nations Unies et les ressources
coréennes soient employées efficacement
pour aider à édifier l'économie du pays.
Elles s'attacheront notamment à prendre
des mesures pour combattre l'inflation,
à pratiquer une politique fiscale et moné-
taire saine, à réglementer conformément
aux besoins les prix, le rationnement et la
répartition (y compris le contrôle des prix
des marchandises importées au titre du
programme), à employer avec prudence
les ressources de la Corée en devises
étrangères ainsi qu'à encourager l'expor-
tation et à gérer d une manière efficace les
entreprises gouvernementales.

11. Les fournitures reçues pour l'assis-
tance et le relèvement, au titre du pro-
gramme de l'Organisation des Nations
Unies, seront exonérées de droits d'im-
portation.

12. Les autorités en Corée devront tenir
la comptabilité et faire les rapports que
l'Agent général pourra demander, après les
avoir consultées, en ce qui concerne la
réception, la distribution et l'emploi des
fournitures reçues au titre du programme
d'assistance et de ràlèvement.



13. Toutes les autorités de Corée ac-
corderont au personnel de l'Organisation
des Nations Unies toute la liberté néces-
saire pour surveiller la réptition des four-
nitures de secours et e relèvement, et
notamment pour inspecter toutes les ins-
tallations d'entrepôts et tous les moyens
de distribution, ainsi que les archives.

14. Le personnel de l'Organisation des
Nations Unies jouira sur le territoire de la
Corée des privilèges et des facilités néces-
saires à l'acomplment de sa mission.

15. Toutes les autorités de Corée et le
Secrétaire général feront tout ce qui est
en leur pouvoir pour informer le peuple
coréen de l'origine des contributions en

espèces, en nature et en services, ammsi
que des fins auxquelles elles sont destinées.

16. L'Agence chargée d'administrer le
programme d'assistance et de relèvement
devra, dans toute la mesure du possible,
consulter les autorités coréennes et recou-
rir à leurs services pour déterminer les
besoins de la Corée en matière d'assistance
et de relèvement, dresser des programmes
et des plans et les mettre en ouvre.

B
L'Assemblée générale
1. Prie le Président de nommer un

Comité de négociation composé d'au
moins sept membres et chargé de consulter,
aussitôt que possible pendant la présente
session de l'Assemblée générale, les États
membres et non membres au sujet des
sommes que les divers gouvernements
seraient disposés à verser comme contribu-
tion au financement du programme d'as-
sistance et de relèvement de la Corée;

2. Antorise le Comité de négociation
à adopter les méthodes les mieux adaptées
à l'accomplissement de sa tâche, compte
tenu:

ANNE]

Déclaration du Canada à la cinquièrne
l'UNESCO, le 14 juin 1950: Choixc

Tel qu'il est, le programme d'en-
semble révèle un souci évident de resser-
rement et de coordination. Cependant,
de l'avis de la plupart des délégués qui
ont exposé, en séance plénière, les vues de
leurs gouvernements, cet arbre, encore
trop touffu, gagnerait à être émondé.
Le projet de résolution du Canada indique
la façon dont pourrait se pratiquer l'éla-

ga préambule de notre résolution, qui
réitère des faits admis, se passe de com-
mentaires. Quant au dernier alinéa, qui
rappelle la nécessité de concentrer les
ressources de l'Organisation dans un
domaine exactement délimité, il me paratt

a) De la nécessité d'obtenir le maxi-
mum de contributions en espèces;

b) De l'utilité de veiller à ce que les
contributions en nature répondent
aux conditions fixées par les pro-
grammes envisagés-q

c) e l'importance de 'assistance que
peuvent fournir les institutions spé-
cialisées, les États non membres
et les autres contributaires;

3. Prie le Secrétaire général d'informer
toutes les délégations de l'importance des
contributions que les États membres sont
disposés à apporter, aussitôt que le Comité
de négociation s'en sera assuré, afin
qu'elles puissent consulter leurs gouver-
nements;

4. Décide que, dès que le Comité de né-
gociation aura terminé sa tâche, le Secré-
taire général réunira, à la demande du
Comité et au cours de la présente session
de l'Assemblée générale, les États mem-
bres et non membres en une séance spé-
ciale au cours de laquelle les États mem-
bres pourront faire connattre, chacun
en ce qui le concerne, le montant des con-
tributions qu'ils s'engagent à fournir, et le
montant des contributions des États non
membres pourra également être annoncé.

En application des dispositions de la
résolution ci-dessus, le Président de l'As-
semblée générale a annoncé, à la Même
séance plénière, le 4 décembre 1950? q4u'il
avait nommé le Comité de négociation,
composé des États membres suivants:
Canaa, Égypte,EÉtats-Unis d'Amérique,
France, Inde, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et Uruguay.



qu'avant la Quatrième Conférence il
avait déjà tenté, sous la direction éclairée
du Conseil exécutif, de remédier aux
difficultés provoquées par la multiplicité
des projets, en classant ces derniers selon
un ordre de priorité.

Notre proposition ne ferait que con-
firmer et étendre la ligne de conduite
suivie par le Directeur général et le Con-
seil exécutif, en fournissant à ceux-ci
l'autorité morale d'une directive formelle
émanant de la Conférence générale.

La résolution du Ca a énonce en
outre que la Conférence générale devrait
décider du choix d'un ou de plusieurs
thèmes. En théorie, le thème central
approprié de l'UNESCO pourrait com-
prendre les éléments suivants:

a) un objectif général;
b) un des services de l'UNESCO;
c) une initiative ou un projet parti-

culier;
d) le groupement de divers objectifs

d'un même programme sous une
rubrique qui pourrait être utilisée
efficacement pour la publicité.

Dans la pratique, toutefois, deux genres
de travaux seulement pourraient, à notre
avis, servir de thèmes centraux: certaines
initiatives ou certains services de l'UNES-
CO.

La délégation des États-Unis a fait'
valoir, en séance plénière, l'utilité de
grouper autour de quelques objectifs géné-
raux les initiatives de l'UNESCO. Une
telle méthode entrainerait sans doute un
remaniement considérable des prévisions

l'UNESCO. Il nous semble que nos
efforts ne doivent pas être uniquement
d'ordre publicitaire, si nous voulons que
l'UNESCO soit réellement efficace.

Nous devrions, par conséquent, utiliser
comme thèmes centraux certaines initia-
tives ou certains services de l'Organisa-
tion. Il semble beaucoup plus facile de
se mettre d'accord sur une initiative
déterminée ou sur un certain service de
l'UNESCO dont la mise en ouvre consti-
tuerait la principale tâche de l'Organisa-
tion au cours d une période donnée, que
de s'entendre sur les principaux objectifs
permanents. En fait, nous pourrons
probablement combiner les thèmes secon-
daires avec les thèmes centraux, si la
chose est jugée souhaitable. Cette atti-
tude essentiellement pragmatique serait
sans doute la plus propre à conserver à
l'action de l'UNESCO la souplesse qu'elle
exige. Si nous optons pour un service
en 1951, limitons-nous au service d'échan-
ge de personnes puisqu'il a déjà la faveur
de la plupart des États membres. D'au-
tre part, s'il paraît préférable de nous
arrêter à une seule initiative, bornons-
nous à combattre l'analphabétisme dans
le monde, puisque le projet relatif au
relèvement du niveau d'instruction jouit
de l'appui général.

Je cite ces thèmes à titre d'exemples.
Nous nous rendon c.nmntA Airla.mnt



nécessaire pour assurer une plus grande
concentration des efforts.

L'alinéa B de cette disposition souligne
la nécessité de faire une réclame intense
autour de l'entreprise mattresse de l'Or-

ganisation. Il va sans dire que nous
attachons beaucoup d'importance à ce
point. Le chef de la délégation du

Royaume-Uni a souligné combien l'UNES-
CO avait intérêt à simplifier ses projets

publicitaires. Je n'ai pas l'intention de

revenir là,dessus parce qu'il va de soi que
la publicité porte plus juste et plus loin

quand elle ne se disperse pas sur une infi-
nité d'objets.

Quant à l'alinéa C du dernier article
de notre résolution, il demande simple-
ment qu'on fasse raport à la Sixième
Conférence sur les r tats obtenus dans
le choix et l'exécution du thème central,
afin que la Conférence générale soit mieux
en mesure de décider sil y a lieu de con-

server les mêmes thèmes ou de les rem-

placer par d'autres.
Bref notre résolution vise à accomplir

trois clies
1) Confirmer et étendre la pratique

suivie par le Directeur général et le Con-
seil exécutif, qui consiste à établir un

ordre de priorité pour les diversprojets
du programme de l'UNESCO en demani-

dant à la Conférence générale de formuler
une directive dans ce sens;

2) Autoriser le Directeur général, dans
la mesure du possible, à effectuer les muta-
tions de personnel nécessaires à l'exécution
d'un projet ou à l'encouragement des
travaux d'un service choisi par la Confé-
rence générale;

3) Grâce au choix d'un thème central
provisoire aider le Service d'Information
de l'UNESCO à concentrer ses efforts
publicitaires.

J'espère que cette brève explication
éclairera le projet de résolution que je
présente au nom du Canada. S'il est
adopté, les mesures qu'il réconise servi-
ront à rendre l'UN SCO plus efficace
et à lui donner plus de crédit auprès des
populations qui ont pu jusqu'ici se mé-
prendre sur son utilité. Les non-initiés,
qui constituent après tout la majorité des
contribuables, doivent être mieux ren-
seignés et lus au courant des objectifs
de lUNESO, si l'on veut qu'ils consen-
tent à en appuyer les entre rises. Il nous
incombe donc de dissiper limpression de
nébulosité et de dispersion qui s'est
graduellement créée, en mettant en relief
certaines entreprises importantes de l'Or-
ganisation. C'est à ce prix seulement que
l'UNESCO pourra rZer la sypathe
et l'appui qu'elle mérite.

ANNEXE 14

projet de résolution 1 soumlis Par la 'd6l4ation du Canada à la cinquième session

do la Confdrence générale de UNESCO, le 24 nai 1950: Choix des thmes
centraux de l'UNESCO

La Conféreaie g# ale, mieux instruit des fins et des objectifs
La Cnférnce énérle'de l'Organisation,

Ayant pris note, avec satisfaction, de la Décide:

définition des objectifs et omaines d'ac- a) de remettre à une époque plus favo-

tion essentiels de l'UNESC figure rable l'exécution de tous projets non

dans le "Programme de l'UNE CO pré- prioritaires du programme de base

senté ar le Conseil exécutif - Paris, de l'UNESCO, et dene poursuivre

1950" 5C-5(1)Rev), l'exécution des projets d'importance

Ayant pris note de l'opinion exprimée secondaire que dans une mesure

parle Conseil exécutif, à savoir que "vu réduite,

l'ampleur de ces tâches, il convient, pour b) de choisir, parmi les projets priori-

des raisons d'ordre pratique, de déterminer taires du programme, un ouplusieurs

les travaux qui devront être entrepris à thèmes ou services ru ui

tel ou tel moment", recevront le nom d"tèe een-

Considérant qu'il est nécessaire de tral" ou "~thèmes centraux" do

réduire strictement les initiatives prévues l'UNESCO pour 1951;

pour 1951 à celles qu'il est effectivement Charge le Directeur général, d'accor

possible d'entreprenidre avec le personnel ae eCneleéu e n~nprn

et les crédits dont dispose lOrganisaton, a reommandations formulées sur

Considérant qu'il est désormais indis- points particuliers par les délégation

pensable de concentrer au mnaximumli les nationales à la cinquième ssinde L

ressources, de on à éviter toute nou- Conférence générale,

velle dispersion des efforts et à assurer à -

l'UNES O le large appui d'un publie 1 Cette résolution n'a pa été ineu vob



a) de consacrer en 1951, dans toute la
mesure du possible, l'essentiel des
efforts de l'Organisation à des ini-
tiatives s'inscrivant dans le cadre du
thèie central, sans renoncer pour
autant à poursuivre, à un rythme
raisonnable, l'exécution des autres
projets du programme,

b) de consacrer à faire connattre ce
thme central une portion appré-
ciable des crédits inscrits au Budget

de 1951 pour les besoins de l'infor-
mation,

c) de faire rapport à la sixième session
de la Conférence générale sur les
résultats des mesures prises en vue
de faire connaître ce thème central
et d'y consacrer l'essentiel des efforts,afin de faciliter à la Conférence
générale, lors de ses sessions ulté-
rieures, le choix d'autres thèmes
pour l'avenir.
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ANNEXE 16
R«'Olutlon de l'Assemblée générale, le 15 décembre 1950s Ou'verture de crédits

pour l'exercice financier 1951
(Ont voté pour. 50 membres (y compris le Canada); ont voté contre: 0;

se sont abstenus:t 5)
L'Assemblée générale
Décide que, pour l'exercice financier 1951,1. Un crédit de 47,798,600 dollars des Éltats-Unis est ouvert pour les objets suivants:

A. ORGANISATION DES NATIONS UNIES
Dollars des États-UnisTITRE I. Sessions de l'Assemblée générale, des Con-

seils, Commissions et Comités
Chapitre

1. L'Assemblée générale, ses Commissions et Comiu-
tés.Comisin et Comi- é1ý4,...ë .é . 2,568,7502. Le Conseil de séeurié, se

tés. . . . . . . . . . . . . . . . . ..3., Le Conseil économique et social, ses Commissions
et Comités....>............................ 0,0
a) Comité central permanent de l'opium et Organe

de contrôle des stupéfiants .................. 22,900
b) Commissions économiques régionales ........... 64,000 W8,900

4. Le Conseil de tutelle, ses Commaissions et 'Comités. 53,00
TOTAL du titre I ........... 3,211,250

TITRE IL Enqutes et recherches
Chapitre
5. Enqutes et recherches ......... ......... ....... 3,946,800a) Service mobile des Nations Unies ....... 450,000

Total du titre IIl........... 4,395,800
TITRE III. Siège de l'Organisation à Neu,-Yorc
Chapitre

6. Cabinet du Secrétaire général .................. 484,200
a) Bibliothèque............................. 450,000 934,200

7. Département des affaires du Conseil de sécurité -758,7008. Secrétariat du Comité d'état-major ........ 129,6009. Service de l'assistance technique ......... 300,00010. Département des questions économiques ..... 2 ,28.5,00011. Département des questions sociales. .......... 60,512. Département de la tutelle et des renseignements1,050
provenant des territoires non autonomes ..... 865,00013. Département de l'information..................... 2,687,00014. Département juridiq&ue ................. ....... ... 430,00015. Conférences et services généraux ........ 7,179,00016. Services administratifs et financiers ...... 2,920,0M017. Déesscommunes afférentes au personnel. ,67018. Charges communes......................... 2,810,000 4,670
a) Transfert au siège permanent .............. 400,000 3,210,000)

19. Matériel....................................... 302,200
TOTAL du titre 11I ...........I 27,975,950



TrITRE IV. Bureau dus Nations U-nies à Genýve
Chapit.e
20). Bureau des Nations Unies à Genève (à l'exception

des dépenses directement imputables au secréta-
riat du Comité central permanent de l'opiumn
et de l'Organe de contrôle des stupéfianits qui sont
prévus à l'article III). ........... 4,328,400

Article III, dépenses* directement imputables au

secrétariat du Comité central prmanent de

l'opium et de l'Organe de cointzlees stupéfiants. 55,20>0

a) Haut Commissariat pour les réfugiés .......... 254,000

TOTAL du titre IV ................

TITRE V. Centres d'information
Chapitre
21. C entres d'information (à l'exception des services

d'information à Genève) ...................

TOTAL du titre V ..................

TITRE VI. Commissions &.onomiques régionales (à

l'exception de la Commission économique pour
l'Europe)

Chapitre
22. Commission économique pour l'Asie et l'Extrôme-

Orient ...................
23. Commission économique pour l'Amérique latine. .

TOTAL du titre VI..................

TITRE VII. Dépenses de représentation

24 Dp.enesde représentation .................

TOTAL du titre VII .................

TITRE VIII. Travaux contractuels d'imprimerie

Chapitre
25. Documents officiels (à l'exception des dépenses

prévues à l'article VI pour le Comité central per-

manent de l'opium et l'Organe de contrôle des

Article VI, Comité central permanent de l'opium

et Organe de contrôle des stupéfiants ............. 12,440

26. Publications .............................

TOTAL du titre VIII ................

TITRE IX. Programmes techniques
Chapitre
27. Fonctions consultatives en matière de service

social.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

28. Assistance technique en vue du dévelppemen.t
économique.......................

29. Centre international de formation professionnelle
en matière d'administration publique .........

TOTAL du titre IX .................

4,637,600

M40000

825,000
503,800

20,000

4,637,6W0

1,328,800

20,000

888,000

962,000

768,500
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TITRE X. Dépenes spéciales
Chapitre
30. Transfert aux Nations Unies des avoirs de la So-ciété des Nations. ............................. 649,50031. Amortissement de l'emprunt contracté pour la

construction du siège permanent............. . .1,000,000
TOTAL du titre X ............ 1,649,500

B. COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE
TITRE XI. Cour internationale de justice
Chapitre
32. Cour internationale de justice ................. 595,800

TOTAL du titre XI ..... 595,800

47,898,600
C. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES

Chapitre
33. Réductions globales à appliquer aux prévisions

relatives aux postes permanents ........---..... -100,000
TOTAL GÉNÉRAL.... 47,798,600

2. Les crédits ouverts au paragraphe 1 ci-dessus sont couverts par les contributions desÉtats membres, après ajustement, conformément aux dispositions du règlement financier.À oet effet, les recettes accessoires pour l'exercice financier 1951 sont estimées à 6,521,000dollars des États-Unis,

3. Le Secrétaire général est autorisé:
(i) À gérer comme un tout les crédits prévus au chapitre 3 a), au chapitre 20, articleIII et au chapitre 25, article VI;

(ii) À virer des crédits d'un chapitre à un autre du budget, avec l'assentiment préalabledu Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires;
4. Outre les crédits ouverts au paragraphe 1 ci-dessus, une somme de 14,000 dollars desÉtats-Unis provenant du .revenu de la Fondation pour la bibliothèque est affectée,conformément à l'objet et aux dispositions de cette Fondation, à l'achat de livres, depériodiques, de cartes et de matériel de bibliothèque.
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ANNEXE 18
à lacommission amnstrative et

Extraits de la déclaration du Canada laCmisoadisttvet
budét'r le 29 novembre 1950: Barème de répartitionl

» L'an dernier, la délégation du

Canada a exprimé l'avis que le barème
de répartition recommandé à l'Assemblée
générale ne coincidait pas suffisamment
avec l'amélioration rapide et marquée
que certains États membres prétendaient
avoir réalisée dans leur situation écono-

mique de base. Aussi avions-nous l'im-

pression que notre propre contribution
était relativement plus élevée qu'elle
n'aurait dû l'être, d'un point de vue pure-
ment objectif. Nous avons toutefois
accepté pour une nouvelle année le barème
fixé, mais à la seule condition que le Co-
mité des contributions, avec le concours
sans réserve de tous les États membres,
soit en mesure, pour 1951, de faire des
recommandations définitives et de propo-
ser un barème plus conforme à la situation
de fait que les pays dont je parle s'effor-
cent d'établir. Nous regrettons que cela
n'ait pas été possible...

Vous vous rappelez sans doute les cir-
A.- laamilles le remier

Aujourd'hui, toutefois, la guerre est
chose du passé. Plusieurs pay mnembres
ont réausé des progrès notables tant du

point de vue de eur situation économique
puedu point de vue de la qualité etde la
qiantité des données statistiques qui per-

mettent d'évaluer leur progrès. Plusieurs
pays se sont relevés dans une grande

mesure des ravages de la guerre et sont

revenus à des conditions plus normales.
Nous regrettons que ces progrès ne se

soient pas traduits par une modification
du barème de répartition des Nations
Unies.

Au cas où mes observations pourraient
A,.p intpnnrétées comme une critigue



Unies. Tant que cette règle restera en
vigueur, il sera impossible au Comité
des contributions de tenir suffisamment
compte des deux facteurs suivants: d'a-
bord le relèvement de plus en plus rapide
de plusieurs pays dévastés par la guerre;
en d'autres termes, cette règle lie le
barème de répartition d'une façon trop
permanente à des arrangements compen-
satoires, destinés à répondre à une situa-
tion reconnue spéciale et momentanée.

Ensuite, le Comité des contributions
ne pourra pas faire entrer en ligne de
compte les progrès étonnants que cer-
tains États membres prétendent avoir
réalisés en fait de productivité et de revenu
national.

En se perpétuant, une telle situation
deviendrait incompatible avec les intérêts
bien compris de l'Organisation. La délé-
gation du Canada a toujours soutenu que
si les fardeaux des Nations Unies ne sont
pas équitablement et justement partagés
par tous les membres, le grand public et
les législatures nationales en seront im-
pressionnés d'une façon défavorable et
préjudiciable à la longue aux intérêts de
l'Organisation. Nous ne pouvons per-
mettre au Comité des contributions de
continuer à observer un règlement qui
perpétue de telles inégalités dans le barème
de répartition des dépenses.

Le Gouvernement canadien s'est toujours
montré sympathique aux pays qui sont
aux prises avec le problème des dommages
de guerre. Nous les avons aidés dans la
plus grande mesure possible chaque fois
qu'il l'a fallu. Mais nous ne saurions
accepter une situation dans laquelle les
difficultés du passé serviraient de prétexte
à un État pour se soutraire indéfiniment à
ses responsabilités actuelles et futures.

Au cours d'une déclaration qu'il a faite
devant la Deuxième Commission, le
représentant de la Pologne nous a appris
"qu'en dépit du fait que la guerre a occa-
sionné à son pays la perte de plus du tiers
de sa richesse nationale, dès 1949, à la
fin du plan triennal, la production indus-
trielle atteignait 177 p. 100 du niveau
d'avant-guerre". Dans le même dis-
cours, ce représentant a déclaré que la
production d'énergie électrique 'avait "at-
teint 180 p. 100 et il a cité des chiffres im-
pressionnant sur le développement indus-
triel et agricole, de même que sur les im-
mobilisations de capitaux.

Plus tard, le représentant de l'U.R.S.S.
a cité des chiffres non moins imposants
au sujet du progrès économique d'après-
guerre de son pays. Peut-être sommes-
nous naifs en pensant, devant un témoi-
gnage aussi péremptoire et aussi impres-
sionnant, que ces pays membres, qui exer-
cent une influence aussi importante sur
l'activité et les délibérations des Nations

Unies, devraient assumer une proportion
plus forte des charges financières de
l'Organisation. Que nous soyons naifs
ou non, nous sommes convaincus, au
Canada, qu'il est simplement raisonnable
de vouloir que les contributions de ces
États membres reflètent pleinement les
progrès dans leur capacité de payer. À
cet égard, il ne nous appartient pas de
juger de la véracité des prétentions aux-
quelles j'ai fait allusion. Qu'il nous suf-
fise de dire qu'elles ont été formulées
sérieusement, devant les Commissions de
l'Assemblée, à l'appui d'attitudes prises
par les pays en question.

Nous avons choisi ces exemples parce
qu'il s'agit là de cas où les conclusions
nous paraissent s'imposer. Voilà des
pays dont la contribution a été fixée arbi-
trairement à un taux très bas, afin de ne
pas alourdir leurs fardeaux financiers pen-
dant la période difficile de la reconstruc-
tion d'après-guerre. Maintenant que leur
relèvement est en bonne voie, nous
devons insister pour qu'ils assument leur
juste part du fardeau. Nous ne saurions
souscrire au maintien d'un règlement qui
empêcherait cela. Toutefois, dès qu'un
barème juste et permanent aura été fixé
par l'application rapide des rajustements
qui sont nécessaires pour ramener les
contributions de tous les États membres
à un niveau satisfaisant, il y aura lieu
d'étudier à nouveau la mise en vigueur
d'un règlement destiné à prévenir les
fluctuations brusques des contributions,
qui pourraient résulter de la nécessité
de suivre de trop près les variations mo-
mentanées des économies nationales.

De ce que je viens de dire, il devrait
ressortir à l'évidence que ma délégation
n'est pas satisfaite de la situation actuelle.
Cependant, nous ne sommes pas sans
tenir compte de la difficulté, sinon de
l'impossibilité absolue, pour cette Com-
mission, d'établir un nouveau barème
éliminant la règle des 10 p. 100. Aussi,
par esprit de coopération et d'accommo-
dement et afin d'accélérer les travaux de
la Commission, la délégation du Canada
votera-t-elle, bien à regret, en faveur des
recommandations du Comité des contri-
butions pour l'année 1951.

Nous ne le ferons, cependant, qu'à une
condition, c'est que la même situation
ne se répète pas l'an prochain. Nous ai-
nmerions que le rapporteur consigne claire-
ment le fait que la Commission entend
que le règlement des 10 p. 100 ne sera
plus applicable en 1951 et que les États
membres seront tenus de partager entière-
ment et équitablement le fardeau finan-
cier de l'Organisation. Ou encore, si
vous préférez une expression plus formelle
de cette demande, ma délégation est dis-



posée à présenter une résolution à cet

effet.
La délégation du Canada aimerait aussi

revenir sur l'importance de ne as fixer
la contribution d'un État' e r te d'ha-

bitant, à un montant Plusélvqucei
de î'tat membre dont.la cotisation est la

Plus élevée. Il S'agit là d'un principe

très important. je suis certain que

perso nne ici ne voudrait obliger une délé-
gation à ustifier devant son gouverne-
ment ou 1 opinion publique de son pays

le paiement d'une contributîon par tête

d'habitant qui excéderait celle des États-

Unis. Ma délégation n'ignore pas que
ce principe est déjà incorporé dans une

résolution de l'Assemblée et que le Co-

mité des contributions en a toujours tenu

compte. Mais nous le réaffirmons au-

Pourd'hui à cause de son importance

n va sans dire que pour atteindre ces

Objectifs importants, le Comité des con-
tributions doit disposer de toutes les don-
nées nécessaires à son travail. Certains

pays ne possèdent pasî de services statis-

tiques assez lou cfioéde pour pouvoir

répondre par aitemnent àcseiecs
Il s'agit là toutefois de cas exceptionnels,

et m ation est d' e le Comité
ema dé ann d éur pri dedes contributionsU dvait êr réd

mentionner, dans son prochain ort

annuel, les Etats qui n'ont pas Ourm

à l'ONU les données statistiques deman-

dées.
J'ai déjà dit que la délégation du Ca-

nada acceptera, les recommandations du

Comité des contributions pour l'année
1951, puisqu'on ne saurait faire mieux

pour linstant.

C'est avec plaisir que nous avons versé
notre quote-part jusqu'ici et que nous
continuerons à le faire. Cependant, je

tiens à déclarer énergquement que nous
devrons, à moins u'on adopte l'an pro-

chain un barème pus juste et plus équi-
table, insister pour étudier à nouveau

toute la question des contributions.

D'ici là, si l'établissement du barème
revient sur le tapis dès la présente ses-

Sion, nous devrons, bien entendu, prendre
les mesures que nous jugerons uiles ou

nécessaires pour sauvegarder notre posi-

tion. Nous ne pourrions en aucune cir-

constance envisager une contribution qui
accuserait davantage les ingalités du

barème actuel.

ANNEXE 19

Barème , des traitemet des Nations Unies Pour le personnl recrute

sur une base internationale

En vertu du nouveau barème des traitements adopté à la cinquième session de l'As-

semblée générale, les secrétaires généraux adjoints toucheront un traitement de $28,OOO.

s catégories et classes de traitements des autres membres du personnel international

s'établissent ainsi: M Services



Les directeurs principaux et les directeurs bénéficieront en outre de l'indemnité pour
charges de famille et de l'indemnité pour l'éducation des enfants, qui sont accordées en
général aux membres du personnel qui y ont droit.

Afghanistan
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Belgique
Birmanie
Bolivie
Brésil
Canada

n"c

ANNEXE 20
MEMBRES 1

ORCANISATION DES NATIONS UNIES

Liban
Liberia
Luxembourg
Mexique
Nicaragua
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Panama
Paraguay
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
République Dominicaine
R.S.S. de Biélorussie
R.S.S. d'Ukraine
Royaume-Uni
Salvador
Suède
Syrie
Tchécoslovaquie
Thailande
Turquie
U.R.S.S.
Union Sud-Africaine
Uruguay
Venezuela
Yemen
Yougoslavie

COMMISSION DE L'ÉNERGIE

>ermanents:

1952:



FONDS INTERNATIONAL DE SECOURS À L'ENFANCE

Australie
Belgique
Bolivie
Brésil'
Canada
Ceylan
Chine
e quateurte-Unis
France
Inde
Indonésie
Irak

Membres permanents:
Chine
États-Unis
France
Royaume-Uni

Israël
Italie
Nouvelle-Zélande
République Dominicaine
R.S.S. de Biélorussie
Royaume-Uni
Suisse
Thalande
Turquie
U.R .S.
Union Sud-Africaine

Yogslvie

CONSEIL DE SÉCURITÉ
Membres non permanents:
Mandat expirant le 31 décembre 1951:

Équateur
Inde
Yougoslavie

Mandat exrant le 31 décembre 1952:

Pays-Bas
Turquie

CONSEIL DE TUTELLE

Membres administrant des territoires sous tutelle:
Australie 

France
Aurlie 

Nouvelle-Zélande -

Beg-Unis Royaume-Uni

Membres permanents du Conseil de sécurité n'administrant pas de territoires sous tutelle:

Chine
U.R.S.S.

Membres électifs:
Mandat expirant le 31 décembre 1952:

Argentine
Ira

Mandat expirant le 31 décembre 1953:
Républque Dominicaine



ANNEXE 22

Documents publies par le ministère des Affaires extérieures

On trouvera ci-dessous une liste de documents sur les Nations Unies et les institutions

spécialisées, publiés en 1950 par le ministère des Affaires extérieures.
1. Le Canada et les Nations Unies 1949, 332 pp.; document imprimé; Imprimeur du Roi,

Ottawa (Canada); 50 cents. (On peut encore se procurer les rapports des années 1947

et 1948, au prix de 50 cents chacun, en s'adressant à l'Imprimeur du Roi.)
2. LIvres blancs

Le Canada et la crise coréenne, septembre 1950; 40 pp.; document imprimé; Imprimeur

du Roi, Ottawa (Canada); 15 cents.
Documents sur la crise coréenne, janvier 1951; 40 pp.; document imprimé; Imprimeur du

Roi Ottawa (Canada); 15 cents.
3. Déclarations et discours

On eut se procurer gratuitement les documents suivants en s'adressant à la Division

de lInformation, ministère des Affaires extérieures:
N° 50/5 - Quatrième anniversaire des Nations Unies
N° 50/7 - Déclaration sur les relations extérieures
N° 50/26 - Le Canada et la situation coréenne
N° 50/28 - Déclaration sur l'aide additionnelle du Canada aux forces des Nations Unies

en Corée
*N° 50/29 - Methods of Financing the Economie Development of Under-Developed

Countries
N° 50/30 - Le plein emploi
N° 50/31 - Le Canada et l'Extrême-Orient
N° 50/32 - Déclaration sur les questions relatives à la Corée
N° 50/34 - Déclaration faite lors d'une séance plénière de l'Assemblée générale des

Nations Unies.
N° 50/38 - Déclaration sur la Corée

*N° 50/41 - Statement to the New York Herald Tribune Forum
*N° 50/42- The United Nations: A Practical View
*N° 50/44 - Statement on the Soviet Peace Resolution
*N° 50/45 - United Action for Peace
*N° 50/46 - Statement on the Questions of the Duties of States in the Event of the

Outbreak of Hostilities
*N° 50/48 - Repor't from Lake Success
N° 50/50 - Revue de la situation internationale actuelle
N° 50/51 - Politique du Canada dans la crise internationale actuelle

4. Affaires extérieures

Bulletin mensuel du ministère des Affaires extérieures, que l'on peut se procurer chez

l'Imprimeur du Roi, à Ottawa, moyennant un abonnement annuel de un dollar (50c.

Pour les étudiants). Chaque numéro renferme une section spéciale sur les événements

courants à l'Organisation des Nations Unies ou au sein des institutions s écialisées.

Certains numéros contiennent en outre des articles spéciaux sur les Nations Umes et les

institutions spécialisées.

* En anglais seulement
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